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TRAVAUX LEGISLATIFS. 

LES ACTES NOTARIES. 

. — Séance du 13 mars. 

FHOJET DE loi sua 

Chambre des déjputés 

La Chambre des députés a commencé aujourd'hui la 

discussion du projet de loi sur la forme des actes nota-

riés. 
C'était la première fois, depuis l'ouverture de la ses-

sion législative, que la Chambre, absorbée jusqu'ici par 

les discussions de personnes et par les questions minis-

térielles, était appelée à l'examen d'une loi pratique et 

d'intérêt sérieux. Mais déjà il semble que la fatigue l'ait 

gagnée. Elle n'eût pas été en nombre pour voter, et les 

quelques orateurs qui ont pris la parole, M. le garde des 

sceaux lui-même, ont été à peine écoutés. Cependant la 

loi en discussion, outre qu'elle se rattache à des intérêts 

graves et nombreux, soulevait en elle-même, et par sa 

nature, une des plus graves questions qui puissent s'agi 

tîr sur l'étendue des pouvoirs législatif-. 

Le projet de loi, combattu par MM. Isambert j Viger' et 

Jules Persil, a été soutenu par M. Lherbette et par M. le 

garde des-sceaux. 

Avant d'aborder le texte même du projet de loi, 

M. Isambert, auquel sur ce point est venu se joindre, 

M. Lherbette, a vivement critiqué l'ordonnance royale 

du 8 janvier dernier sur la discipline du notariat. Tout 

en reconnaissant les utiles améliorations que cette or 

donnance avait apportées à l'arrêté du 2 nivose an XII, 

ils ont soutenu que cette ordonnance avait empiété sur le 

domaine législatif en décrétant des contraventions et des 

prohibitions qui n'auraient dû être déterminées que par 
la loi. 

M; le garde-des-sceaux a répondu que cette ordon-

nance était, comme l'arrêté de l'an XII, rendue en exé 

cution de la loi de ventôse an XI, et qu'elle réglait des 

points essentiellement réservés par cette loi au pouvoir 

de l'administration ; que les prohibitions imposées aux 

notaires l'étaient déjà à plusieurs classes d'officiers mi-

nistériels, aux sgens de change, aux courtiers; qu'elles 

étaient d'ailleurs conformes aux précédens établis par 

les Tribunaux et par les chambres de discipline; qu'il 

n'y avait donc aucun reproche d'illégalité à faire à une 

Ordonnance qui n'était, en réalité, à cet égard, que le 

résumé des prescriptions sanctionnées par l'autorité ju 
diciaire. 

Nous ne pouvons partager sur ce point l'opinion de 
M. le garde-des-sceaux. 

Aux termes de l'article 50 de la loi du 25 ventôse an 

XI, il est dit que : « Les chambres établies pour la dis 

» ci p I i ae intérieure de3 notaires seront organisées par des 

» règlemens. » Et, en effet, celte organisation a été éta^ 

blie par l'arrêté du 2 nivose an XII. Or, si l'ordonnance 

du 8janvier s'était bornée à fonder sur des bases plus 

convenables cette organisation des chambres de discipline, 

elle tôt été évidemment rendue dans les limites du pou-

voir administratif.Mais l'ordonnance du 8 janvier va plus 

loin. E'ie crée des prohibitions; elle interdit aux notaires 

certains actes qui sont du droit commun;elle enlève à une 

classe de citoyens des droits qu'ils tiennent de la loi géné-

rale, dont par conséquent la loi seule peut les dépouiller. 

Aussi est-ce par une loi formelle que ces prohibitions sont 

imposées auxagens de chaDge ,aux courtiers. Vainement 

M. le girde-des-sceanx dit-il que c'est là une affaire de 

discipline; il y a plus qu'une question de' discipline in-

térieure, il y a une pénalité, car la prohibition serait il-

lusoire sais une sanction péna'c. Or, il n'est pas au pou-

voir d'un règlement d'administration publique de créer 
cette sanction. 

. Ces prohibitions, dit-on encore', résultaient déjà de la 

jurisprudence des Tribunaux. C est là une erreur de la 

pan de M. le garde-des-sceaux. Plusieurs de ces prohi-

bitions norit jamais été consacrées par l'autorité judi-
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une question de rédactioa , car il ne nous semble pas 

possible de soutenir, comme l'a fait M. Isambert, que 

l'interprétation des lois anciennes ne soit plus dans le 
domaine du pouvoir législatif. 

Sans doute la loi du 30 juillet 1828 déterminait des 

cas spéciaux dans lesquels il y avait lieu nécessairement 

à référé législatif; mais le pouvoir interprétatif, ainsi que 

l'a nettement démontré M. le garde-des-sceaux, n'était 

pas restreint à ces cas spéciaux : il existait toujours dans 

les droits du législateur, et pouvait intervenir toutes les 

fois qu'il était jugé nécessaire. Quant àla loi du l'
r
 avril 

1837, elle n'a pas davantage annulé ce droit, elle l'a 

laissé intact et complet. A cet égard, la discussion qui eut 

lieu alors ne peut permettre le plus léger doute. 

Le pouvoir d'interprétation une fois reconnu , aucune 

difficulté ne pouvait s'élever sur l'effet rétroactif des lois 

purement interprétatives. Ces lois, a dit M. Lherbette, 

ne sont pas rétroactives , mais rétrospectives ; elles se 

confondent avec la loi première. M. Jules Persil a seul 

essayé de combattre C8 principe : mais le bruit des con-

versations particulières, qui a constamment couvert la 

voix de l'orateur, ne nous a pas permis de saisir la na-

ture de ses objections. Nous supposons qu'elles étaient 

h reproduction de celles indiquées par son honorable 

père, lorsqu'il présenta comme garde des-sceaux la loi 

de 1837. S'il en était ainsi, nous craindi ions que M. Ju-

les Persil ne se fût pas rendu un compte bien exact et 

bien raisonné de l'ensemble des discussions de 1837. 

Après le discours de M. Jules Persil, la discussion 

des articles a été continuée à demain. 

Un seul amendement a été présenté jusqu'ici par M. 

Viger, qui propose de remplacer le § 2 de l'article 2 du 

projet par les paragraphes suivans : 

Les autres actes notariés, quand ils seront signés par les 
parties, pourront être reçus par un seul notaire sans assistance 
de témoins. 

A défaut de la signature des parties, les règles énoncées 
dans l'article précédent leur sont applicables. 

Ces règles devront aussi être observées, même à l'égard des 
actes signés par lespartiesjorsque l'une d'elles «n ferala réqui-
sition expresse. A cet effet, ladite réquisition devra être men-
tionnée dans l'acte, et les notaires seront tenus d'y déférer. 

Les Tribunaux ne pourront, en aucun cas, se dispenser de 
prononcer la nullité résultant de la contravention aux deux 
articles précédens, sous prétexte d'un usage contraire. 

On voit que , suivant le premier paraghaphe de cet 

amendement, il s'agirait de supprimer, pour les actes 

autres que ceux compris dans l'art. 1 er , la formalité 

notaire en second ou des témoins instrumentaires : et 

que, suivant la paragraphe 2, la présence réelle du no 

taire on des témoins serait nécessaire à peine de millité 

pour tous les actes sans distinction , lorsque les parties 

ou l'une d'elles ne pourraient signer. 

Déjà l'une et l'autre de ces questions ont été traitées 

dans le rapport de M. Philippe Dupin. Nous ne revien-

drons pas sur les raisons qui ont déterminé la commis-

sion à les trancher dans un sens opposé à celui que 

propose M. Viger : nous croyons qu'elle fera sagement de 
persister. 

— Les bureaux de la Chambre des députés ont auto-

risé aujourd'hui la lecture de deux propositions : 

1° Celle de M. Duvergter de Hauranne, sur l'abolition 
du scrutin secret ; 

2° Celle de M. de Sades, qui a pour but d'interdire 

aux députés pendant la durée de la législature, et un an 

après, l'acceptation de fonctions publiques. 

S ir ces deux points la Cour de cassation, au rapport de 

M. Thil. conclusions dé M. Hello, plaidant Me Gatine, a 

statué dans les termes suivans : 

« Sur le premier moyen, attendu que l'art. 64 de la Charte 
de 1850,-qftidéclare que les colonies sont régies par des lois 
particulières, n'a pu recevoir sa complète exécution qu'après 
la promulgation de la loi du 24 avril 1833, relative au régime 
législatif des colonies ; 

• Que, jusqu'à la \ uWication de cette loi, les colonies sont 
restées sous l'empire des ordonnances royales pour les matiè-
res qui, comme l'exercice de la profession d'avocat, étaient at-
tribuées dans la métropole au pouvoir exécutif ; 

> Attendu que l'ordonnance du 15 février 1831 n'a statué 
que sur l'exercice de la profession d'avocat dans les colonies, 
et que cette ordonnance a été publiée à la Martinique avant 
la loi du 24 avril 1833 ; rejette le premier moyen ; 

* Sur le deuxième moyeu: 
» Vu l'article 1 er du Code civil, promulgué àla Martinique 

le 7 novembre 1805 ; 
» Vu l'article 66 de l'ordonnance royale du 9 février 1827, 

coacemant le gouvernement de l'île de là Martinique, de la 
Guadeloupe et de ses dépendances , 

» Attendu que Thomas est avoué, et Papy avocit-avoué à 
Saint-Pierre, île Martinique ; 

» Qu'en cette qualité, ils ont reçu de l'ordonnance du 24 
septembre 1828, relative à l'organisation judiciaire et à l'ad-
ministration de la justice, à la Martinique, le droit de postu-
ler et de plaider près le Tribunal auquel ils sont attachés ; 

» At:e îdu que l'exercice de la profession d'avocat aux co-
lonies n'a été admis par. l'ordonnance royale du 15 février 
1831 que selon ce qui est réglé par les lois et règlemens en vi-
gueur dans !a métropole, et qu'il est reconnu par l'arrêt at-
taqué que l'ordonnance royale du 27 février 1822 n'a pas été 
promulguée à la Martinique ; 

• Attendu que c'est en s'appuyant sur cette ordonnance, 
dont elle a combiné les dispositions avec celles de l'ordonnan-
ce du 15 février 1831 , que la Cour royale de la Martinique a 
iugé que les avocats avaient seuls le droit de plaider devant le 
Tribunal civil de Saint-Pierre, et a refusé d'entendre les plai-
doiries des demandeurs en faveur descliens pour lesquels ils 
avaient été constitués avoués ; 

» Attendu qu'en jugeant ainsi, l'arrêt attaqué a formelle-
ment violé l'art. 1 er du Qode civil, concernant la publication 
des lois, et l'art. 66 de l'ordonnance du 9 février 1827, relative 
à leur publication et à celle des ordonnances, arrêts et règle-
mens dans les îles de la Martinique et de la Guadeloupe ; 

i Casse. » 

COUR ROYALE DE PARIS (D e chambre). 

(Présidence de M. Séguiér, premier président.) 

Audience du 13 mars. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

( Présidence de M. le premier président Portalis. ) 

Audience du 22 février. 

MARTINIQUE. — AVOCATS. — ORDONNANCE DU 15 FÉVRIER 1831 . ^ 

Jusqu'à la publication de la loi du 24 avril 1833, relative à 
leur régime législatif, les colonies sont restées sous l'em-

pire des ordonnances royales pour le.s matières qui, comme 
l'exercice de la profesiion d'avocat, étaient attribuées dans 
la métropole au pouvoir exécutif. 

Dès lors, l'ordonnance du 15 février 1831, qui adisposéqu'à 
l'avenir dans les colonies la profession d'avocat serait exer-
cée selon ce qui est réglé par les lois ou règlemens en vi-
gueur dans lamétropole, est constitutionnelle. 

Mais cette ordonnance n'a pas eu par elle-même la puissance 
de rendre exécutoire à la Martinique l'ordonnance du 27 
février 1822, concernant la plaidoirie et la profession d'a-
vocat, ainsi que l'exclusion des avoués du droit de plaider, 
cette ordonnance n'y ayant pas été régulièrement promul-
guée. 

Nous avons annoncé ces solutions importantes dans la 

Gazette des Tribunaux du 23 février; nous rapportons 

aujourd'hui le texte de la décision qui les a consacrées. 

La contestation est née par suite du refus qu'a fait la 

Cour delà Martinique de reconnaître le droit de plaider 

à MM. Papy etThomas, avoués près le Tribunal de Saint-

Pierre. L'arrêt de cette Cour se fondait sur l'ordonnance 

du 15 février 1831, dont voici le texte : 

Qu ant au projet de loi en lui-„„ .u.-mêrae, la principale ob-
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« Art. 1 er , A dater de la promulgation de la présente ordon 
nance, la profession d'avocat sera librement exercée aux colo' 
nies françaises, selon ce qui est rég'é par les lois ou règle' 
mens en vigueur dans la métropole. Toutefois, les titulaires 
actuels des offices d'avoués, à la Martinique, à la Guadeloupe, 
à la Guyane et à Bourbon, conserveront, tant qu'ils demeu 
reront en fonctions, la faculté d'exercer également la profes 

sion d'avocat, conformément aux dispositions des ordonnances 
organiques de l'ordre judiciaire de ces colonies, en date des 
30 septembre 1827, 24 septembre 1828 et 21 décembre 1828. 

• Art. 2. Toutes les dispositions contraires sont et demeu-
rent abrogées. » 

Mais cette ordonnance avait - elle pu abroger 

l'ancienne législation coloniale, et notamment l'ordon 

nance du 24 septembre 1828, qui accordait aux avoués 

le droit de plaider près le Tribunal auquel ils sont atta^ 

thés, en présence de l'article 64 de la Charte qui dispose 

que les colonies sont régies par des lois particulières? 

En outre, par cela seul que l'ordonnance de 1831 se 

référait aux lois et règlemens en vigueur dans la métro-

pole, n'y avait-il pas nécessité défaire promulguer dans 

les colonies ceux de ces lois ou règ'etnens qui ne l'a-

vaient pas été, et notamment l'ordonnance du 27 février 

1822, relative à la profession d'avocat? 

EAU DE COLOGNE. — JEAN-MARIE FARINA. — QUESTION D ÉTI-

QUETTE. — INTERPRÉTATION D' ARRÊT. 

L'eau merveilleuse de Cologne, panacée universelle, 

a eu le grand mérite de fonder la fortune de plus d'un 

débitant, et on ne s'en étonnera pas, lorsqu'on saura 

qu'elle produitune consommation de 20 millions par an-

née, et que, dans une échelle moins importante, elle a 

donné à M. Jean-Marie Farina, de la rue Saint-Honoré, 

à Paris, une fortune de 100,000 francs de rente : il est 

certain, tout au moins, que son modeste fonds de com-

merce a été vendu à M. Collas 380,000 francs : c'est à ce 

prix que se cote la valeur du nom, définitivement attri-

bué au magasin de la rue Saint-Honoré, de Jean-Marie 

Farina. Aussi M. Collas a-t-il poursuivi soigneusement 

les contrefacteurs. Parmi ceux-là il a signalé MM. Kra-

mer, Dorff et C
e

, qui., à la fameuse appellation Jean-

Marie Farina, et au portrait de Paul Féminis, ajoutaient 

sur les étiquettes de leurs flacons, le titre du plus ancien 

distillateur de la plus véritable eau de Cologne, à Colo-
gne, etc. 

Un arrêt de la 3
e
 chambre de la Cour, du 22 juin 

1842, leur fit défense de mettre sur leurs enseignes et 

étiquettes d'autres noms que celui de Jean-Georges-

Charles-Marie-Eugène-Etienne-Hubert Farina, qui avait 

à Cologne un établissement, et qu'ils représentaient' à 

Paris. Tout en obéissant à cet arrêt, sous le rapport de 

'indication des nom et prénoms de ce dernier Farina, 

MM. Kramer ayant ajouté à cette indication les mots : 

« Sous la raison, à Cologne, J^an-Marie Farina, vis-à-vis 

mardi'5 , le plus ancien distillateur de la plus vérita-

ble eau de Cologne, » le Tribunal de commerce, devant 

lequel MM. K
r
amer ont été appelés par M. Collas, a vu 

là l'intention de provoquer une confusion que l'arrêt 

avait voulu éviter, et, en ordonnant qu'ils supprime-

raient les prénoms Jean-Marie, conformément à l'arrêt à 

peine de 20 francs d'indemnité par chaque jour de re-

tard, il les a condamnés envers M. Collas à 10,000 fr. 
de dommages-intérêts. 

Appel. M
e
 Ferdinand Rarrot, avocat de MM. Kramer, 

a protesté de l'entière bonne foi de ses cliens, de leur 

désir d'exécuter l'arrêt, et a attribué à l'invention de 

l'imprimeur l'addition des mots sous la raison Jean-Ma-

rie Farina. De p'us, il a présenté les nouvelles et derniè-

res étiquettes employées par la maison Kramer, et sur 

lesquelles ne figurent plus ces redoutables noms. Quant 

à la façon un peu haute avec laquelle l'avocat a prétendu 

que M. Farina de Paris avait traité les Farina de Cologne, 

il a donné des explications d'où on peut inférer que toutes 

les illustrations qui ont grandi sous ce nom, sont dans 

l'origine ejusdem farinœ, et il a fait connaître une lettre 

.dans laquelle M. Farina écrivant à ceux de Cologne, les 

traite de chers cousins, et termine par ces mots: Mo-

dame mon épouse vous fait ses complimens. 

Me Horson a plaidé pour M. Collas. 

Pendant toute cette discussion, les flacons et les éti-

quettes diverses n'ont cessé de circuler des mains des 

avocats dans celles des membres de la Cour, qui, adop-

tant les motifs des premiers juges, a confirmé le juge 

ment, et néanmoins a réduit à 5,000. fr. les dommages-
intérêts. 

de dommages-intérêts pour le préjudice fait jusqu'alors 

à MM. Rarbier et Lecomte, et ordonné que sous quin-

zùue le sieur Menand cesserait son service de message-

ries, à peine de 200 fr. d'indemnité par chaque jour de 

retard. 

Sur les poursuites exercées contre lui, M. Menand, en 

consentant à payer les 15,000 francs , réclamait les 

28,000 francs d'indemnité stipulés par la convention, en 

sorte que, loin d'être débiteur, il aurait à réclamer à-

peu-près autant que ce que lui demandaient MM. Rar-

bier et Leconte. 

A cet égard il soutenait que le contrat ne pouvait 

avoir été anéanti pour par Je sans le consentement de 

tous les intéressés, et que MM. Rarbier et Leconte l'a-

vaient eux-mêmes ainsi entendu dans les explications 

qu'ils avaient, lors de l'arrêt , données spontanément à 

la Cour. Du reste, M. Menand prolestait avoir exécuté 

complètement les condamnations portées dans cet arrêt, 

et il annonça que la vente du matériel des messageries 

lyonnaises devait avoir lieu incessamment en l'étude 

d'un notaire de Paris. 

M
e
 Marie, avocat de M. Rarbier, concède que si, sur la 

première réclamation de son client, l'exploitation illicite 

de Menand eût cessé, l'acte du 10 juin eût pu être exécu-

té; mais il n'en a point été ainsi, et par son fait, ainsi 

que l'a dit la Cour, il a anéanti cet acte, dont il a rendu 

l'exécution impossible. Or, les dommages intérêts ac-

cordés sont précisément la réparation du préjudice causé 

par la non exécution de l'acte pour le passé, et par l'im-

posàbilité de l'exécution pour l'avenir ; d'où suit qu'il 

ne peut trouver le principe d'aucune action dans cet 

acte, qu'il a lui-môme violé. 

« Le préjudice, dit M
s
 Marie, n'a pas cessé par le fait 

de l'arrêt ; l'exploitatiori continue encore en ce moment. 

La vente du matériel n'est pas de nature à faire cesser 

ce préjudice ; les associés du sieur Menand ne sont-ils 

pas là, en effet, pour se rendre adjudicataires ? De plus, 

voici la copie d'une convention qu'ils ont faite pour re-

constituer la société après cette vente, et stipule contre 

ceux qui s'y refuseraient 50,000 francs de dommages-
intérêts...» 

M" Favre : Nous ne connaissons pas cet acte, il nous 

est tout à fait étranger. . . 

M
e
 Marie : Personnellement vous pouvez l'ignorer ; 

mais il est bien connu de votre client, et il pourra être 

produit. Et voici encore, pour le confirmer, une somma-

tion faite à l'un des conducteurs associés, de comparaî-

tre à une réunion dont l'objet est de délibérer sur la de-

mande en dommages intérêts à former contre le sieur 

Menand, qui paraît résister à la dissolution de la société; 

en sorte que les prétendus actes de dissolution et d'exé-

cution de l'arrêt sont, de la part du sieur Menand et de 

ses associés, autant d'actes simulés. 

La Cour a considéré qu'en déclarant anéantie et inexé-

cutable, par le fait de Menand, la convention du 10 juin, 

elle avait par là même affranchi Rarbier et LecoDle du 

paiement du prix stipulé dans cet acte, ainsi frappé de 

résiliation, sans qu'il fût nécessairo de la prononcer; que 

l'irréparable préjudice du passé avait été apprécié à 

15,000 fr., et que pour l'avenir le préjudice pouvant se 

réparer au moins en partie, l'option avait été laissée à 

Menand, ou de cesser son service, ou de payer 200 f. par 

chaque jour de retard; mais que ces doubles dommages-

intérêts ont été alloués à Barbier et Lecomte indépen-

damment de la remise des 28,700 fr. qu'ils devaient en 
vertu de la convention. 

Le sieur Menand a donc été débouté de sa demande en 

interprétation, sans pouvoir réclamer l'exécution de la 
convention du 10 juin. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE NANTES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

"Présidence de M. F. Talvande, juge. — Audience 

du 18 février. 

ASSURANCES MARITIMES. — DÉCLARATION TARDIVE DE SINISTRE." 

— RÉASSURANCE. — QUASI-CONTRAT. — DOMMAGES-IN-

TÉRÊTS. 

La réunion des assureurs Orléanais a dirigé contre M. 

Jules Bonhomme, de Nantes, une demande en 15,000 fr. 

de dommages-intérêts. Des questions intéressantes com-

me point de fait, neuves comme point de droit , sont 

soulevées par ce débat, dont la solution a vivement pré-

occupé la bourse de Nantes, et doit avoir du retentisse-

ment jusqu'à la bourse de Paris. Il s'agit de savoir no-

tamment si, une assurance maritime étant reconnue va-

lable par les assureurs, et déclarée telle par un juge-

ment acquiescé , les réassureurs de portion du risque 

peuvent se retourner contre l'assuré et lui réclamer des 

dommages-intérêts résultant de ce que , par une réti-

cence frauduleuse du sinistre de lui connu, et qu'il n'au-

rait déclaré que tardivement , il leur aurait porté préju-

dice en les déterminant ainsi, par son fait personnel , à 

souscrire leur réassurance postérieurement à l'époque du 
sinistre. ■■ ■ 

MESSAGERIES LYONNAISES. — INTERPRÉTATION D ARRÊT. 

Nous avons rendu compte des débats élevés entre 

MM. Lecomte et Rarbier, et M. Menand, au sujet de la 

concurrence exploitée tpar ce dernier par l'établisse 

ment des Messageries dites Lyonnaises, contrairement à 

une convention qui, moyennant une indemnité de 

28,000 francs , interdisait au sieur Menand de s'immis-

cer pendant dix ans dans aucun service de messageries 
de Paris à Lyon. 

Un arrêt de la V
e
 chambre do la Cour royale, du 23 

décembre 1842, a condamné^. Menand à 15,000 francs 

M
e
 Frémery, avocat du barreau de Paris, se présente pour 

la réunion des Assureurs Orléanais. Il expose que le 6 octo-
bre 1841, une police d'assurance fut sousciite à Paris, au pro-
fit de M. Jules Bonhomme, chef de la maison Joseph Bonhom-
me de Nantes, par M. Desprez jeune, directeur de la compa-

gniela Sécurité, pour une somme de 1,2110,000 fr. sur mar-
chandises dites conserves alimentaires, chargées ou à charger 
sur navires indéterminés, à raison de 40,000 francs seule-
ment par chaque navire. 

L'assuré s'obligeait, sous peine de nullité, à faire connaître 
a la compagnie l'aliment de l'assurance, c'esf-à dire les noms 
des navires, les sommes assurées et la nature des marchandi-
ses, dans les cinq jours de leur départ. 

Par la correspondance échangées l'époque decette as-

surance , il fut entendu que , quand les marchandises 

chargées excéderaient la valeur de 40,000 francs , M. 

Desprez s'occuperait sur-le-champ de procurer, sur la 
place de Paris, l'assurance de l'excédant. 

Au commencement de novembre 1841 , le navire la 

Sidonie, capitaine Lacroix, recevait au Croisic un char-

gement de conserves alimentaires à la destination de 

Nantes. Ce chargement était évalué 158,000 francs. 

Le navire partit du Croisic le 12 novembre , à deux 

heures du matin ;. à cinq heures et demie il cchoua.ct m 
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perdit sur les roches dilcs la Banche; l'équipage put se 

sauver sur la chaloupe et vint aborder au Pouliguen. 

' M. Jules Bonhomme déclare qu'il a reçu la nouvelle 

de ce sinistre le 13 novembre, à six heures du soir, par 

une lettre de son correspondant , M. Caillo jeune , lettre 

datée du Croisic, le 12 novembre, à sept heures du soir, 

et qui fut apportée à Nantes par un exprès. 

« Ces faits sont incontestables , ajoute l'avocat ; et le 

procès est tout entier dans le rapprochement des dates. 

Maintenant je prie le Tribunal de quitter Nantes un ins-

tant pour se transporter avec moi à Paris. » 

Le 15 novembre, M. Desprez jeune reçut tout à la fois deux 
lettres de M. Jules Bonhomme, toutes les deux datées du 12, 
mais timbrées de Nantes le 13 et de Paris le 14. 

L'une était relative à une rectification à faire pour une assu-
rance sur le navire le colonel Combes. 

L'autre commençait par ces mots : « Eu vous confirmant 
ma lettre de ce matin, » et adressait le connaissement du na-
vire la Sidonie; elle avait pour but, aux termes des conven-
tions précédentes, d'une part, d'informer M. Desprez que le 
navire la Sidonie avait un aliment de 40,000 fr. applicable à 
la police sur-indéterminée du 6 octobre précédent, et d'autre 
part, de l'inviter à pourvoir immédiatement à l'assurance des 
118,000 fr. excédant des 40,000 fr. par lui couverts. 

Tout aussitôt, M. Desprez s'occupa de pourvoir à l'assu-
rance des 118,000 fr., qui furent couverts par le Lloyd Fran-
çais, le Cercle commercial et le Cercle des assureurs particu-
liers. Il s'occupa en même temps de faire réassurer parla 
Réunion des Assureurs Orléanais 15,000 fr„ sur les 40,000 
couverts par sa compagnie Sécurité. La police de réassurance, 
datée de ce jour, 15 novembre, se réfère à Vavenant d'aliment 
daté du même jour. 

Le 16 novembre, M. Desprez reç'it une autre lettre de M. Ju-
les Bonhomme, qui lui annonçait la perte du navire la Sido-
nie, et qui déclarait qu'il avait appris ce sinistre le 13, vers 
six heures du soir ; mais que sa lettre du 12 était jetée à la 
poste depuis le 12 au soir ; que, b'étant rappelé qu'elle avait 
pu y être mise trop tard, et pour qu'on ne s'imaginât pas, d'a-
près le timbre du départ du 13, qu'elle allait porter, qu'elle 
n'avait été écrite que depuis la nouvelle du sinistre, il avait 
eu soin d'envoyer au bureau de la poste l'inspecteur même 
de la compagnie la Sécurité, lequel avait constaté que la lettre 
d'ordre était en effet dans le paquet séparé que la direction fait 
faire chaque jour des lettres mises trop tard dans la boîte. 

Sur la communication de cette troisième lettre , datée et 
timbrée de Nantes , du 14 novembre, les assureurs des 
118,000 fr. refusèrent de délivrer les polices d'assurance. M» 
Jules Bonhomme persista, signifia même un délaissement, au-
quel il fut répondu par une protestation. 

M. Jules Bonhomme n'a pas donné suite à cette réclamation. 
11 a semblé reconnaître que les 118,000 fr. étaient perdus 
pour lui. 

La réunion des Assureurs Orléanais pensa qu'elle était vic-
time d'une fraude. La précaution même de faire constater le 
12 novembre qu'une lettre adressée à la Sécurité se trouvait 
dans lepaquetdes lettres en retard, lui a paru un nouvel in-
dice révélateur. Nimia cautio dolus. Qui prouve d'ailleurs 
que cette lettre du 12 n'était pas justement celle relative au 
navire le colonel Combesl 

La Réunion fit donc défense à la Sécurité de payer les 

15,000 fr. réassurés par elle. Huit mois s'écoulèrent, après 
lesquels M. Jules Bonhomme, qui avait reçu 25,000 fr. de la 
Sécurité, l'assigna en paiement des 15,800 fr. restant. L'ac 
tion fut portée devant le Tribunal de commerce de la Seine. 

La Sécurité dénonça cette demande à la réunion des Assu-
reurs Orléanais, qui intervint aussitôt, et conclut eontre M. 
Jules Bonhomme à ce qu'il fût, à titre d 'indemnité, déclaré 
déchu du bénéfice de l'assurance, jusqu'à concurrence de 
15,000 fr,, ou condamné à l'indemniser des condamnations 
qui pourraient intervenir par l'effet des conclusions en garan-
tie prises par la Sécurité. 

Le sieur Jules Bonhomme déclina la compétence du Tribunal 
de la Seine, et subsidiairement soutint que l'intervention n'é-
tait pas recevable. 

Le moyen d'incompétence fut accueilli ; mais des réserves 
furent admises quant au fond. 

La réunion des Assureurs Orléanais acquiesçaà ce jugement 
du 14 novembre 1842, et par exploit du 1er décembre 1842 
elle a fait assigner le sieur Jules Bonhomme devant le Tribu-
nal de commerce de Nantes. 

Celui-ci a appelé en garantie la compagnie la Sécurité. 
Une seule observation, dit Me Frémery, résume ici les con-

séquences à déduire de ces faits. En supposant que la lettre 
d 'ordre de l'assurance de la Sidonie eût été écrite et mise à la 
poste le 12 novembre au soir, du moment qu'après la réception 
de la nouvelle du sinistre M. Jules Bonhomme savait que sa 
lettre notait pas partie par le courrier, ne devait-il pas, im-
médiatement, faire connaître la perte dont il était informé ? 

Le 13, quand il a su, à six heures, que la Sidonie avait 
échoué la veille, n 'avâit-il oas quatre heures, jusqu'au départ 
du courrier, pour en transmettre l 'avis ? Il confesse qu'à ce 

moment il ne pouvait plus commettre l'ordre d'assurance ; 
comment pense-t-il qu'il pouvait laisser sciemment partir cet 
ordre sans y joindre la nouvélle du sinistre? Aussi, quand les 
assureurs des 118,000 francs lui ont adressé un défi, et-l'ont 
menacé de requérir contre lui les dispositions sévères de l 'ar-
ticle 368 du Code de commerce, il a gardé le silence, et s'est 
soumis à la perte de ce capital considérable. 

L'avocat établit ensuite qu'en droit, et aux termes des arti 
clesl382 et 1383 du Code civil, M. Jules Bonhomme, auteur 
du dommage qu'a éprouvé la réunion des Assureurs Orléa-

nais, qui a été dans la nécessité de payer à la Sécurité les 
15,000 francs qu'elle avait réassurés, est tenu envers elle de 
l'indemniser de ce préjudice, c'est à-dire de lui rembourser 
es 15,000 francs. Allant au devant de l 'objection principale 

qu'il prévoit, et qui tendrait à faire juger que M. Jules Bon-
homme ne peut être engagé vis à- vis de la Réunion, parce 

qu'il n'a pas contracté avec elle, il répond qu'il invoque, nen 

pas le bénéfice de contrat, mais la conséquence légale et pé-
cuniaire d'un quasi-délit, et que les articles 1382 et 1383 sont 
placés dans le Code sous la rubrique : t Des engagemens qui 
se forment sans convention. » 

A l'appui de son système, il produit une consultation déli-
bérée à Paris par M» Billault, que regrette si vivement le 
barreau de Nantes, où sa place sera difficilement remplie. 
Cette consultation est suivie des adhésions motivées de M es 

Duvergier et de Vatismesnil, de M. Pardessus, et d'un savant 
mémoire rédigé par M. Oudot, professeur à la Faculté de droit 
de Paris. 

Il conclut en conséquence à ce que M. Jules Bonhomme soit 
condamné à payer à la réunion des Assureurs Orléanais la 
somme de 15,852 fr. 50 cent., montant du paiement qu'ils 
ont été obligés de faire entre les mains de M. Desprez, direc-
teur de la compagnie la Sécurité. 

Me Boiscourbeau, avocat, s'est présenté pour M. Jules Bon-
homme. Il a commencé par expliquer les faits qui, suivant 
lui, avaient été dénaturés par les adversaires. Il a énergique-
ment protesté, de toute la force de sa loyale conviction, con-
tre les allégations erronées sur lesquelles s'appuyait la de-

mande dirigée contre son client, et s'est principalement appli-

qué à démontrer que la lettre d'ordre portait bien sa véritable 
date, celle du 12 novembre. 

En droit, il a soutenu, avec les articles 548 et suivans du 
Code de commerce, 1° que la réunion des Assureurs Orléanais 

n 'avait pu former contre M. Jules Bonhomme un lien légal, 
sans avoir formé un lien conventionnel ; 2° qu'en matière 
d'assurances, un intérêt pécuniaire ne suffisait pas pour avoir 
action, qu'il fallait encore un contrat opposable; 3° que l'as-
sureur seul avait qualité pour exciper de prétendus griefs de 
rélicence, de négligence, et même de fraude; 4" que les assu-

reurs se considérant comme valablement liés, l'assuré ne pou-
vait rien avoir à démêler avec des réassureurs qu'il ne connaît 
même pas. 

A la consultation des jurisconsultes de Paris, il a opposé 
une consultation délibérée par l 'élite des avocats de Nantes, 
qui ont surtout examiné la question au point de droit, et l 'ont 
résolue dans un sens tout contraire. 

11 a conclu à ce qu 'il fût jugé que les Assureurs Orléanais 

n'avaient pas qualité pour intenter leur action. 
Subsidiairement, il a opposé l'autorité delà chose jugée ré-

sultant, contre la Réunion des Assureurs Orléanais, du juge-
ment du Tribunal de commerce de la Seine, du 14 novem-

bre 1842. 
En tout cas, il a demandé garantie contre la compagnie la 

Sécurité, qui avait assuré jusqu'à concurrence de 40,000 fr. 

de toutes les condamnations qui pourraient être prononcées 
contre lui. 

Me Verne, avoué, a conclu au nom de la compagnie la Sé-
curité à ce que M. Jules Bonhomme lût débouté de sa demande 
récursoire. 

La cause ayant été renvoyée en délibéré, à l'audience de 
ce jour le Tribunal a prononcé son jugement, que nous repro-
duisons textuellement : 

t Sur l'exception , 

» Considérant que l'action intentée par les Assureurs Or-

léanais contre Jules Bonhomme est une action personnelle 
en dommages-intérêts pour laquelle ils ont nécessairement 
qualité, sauf à justifier leur demande au fond; 

» Considérant que le jugement rendu parle Tribunal de 
commerce de la Seine n'a statué que sur la compétence en ce 
qui concernait l'intervention des demandeurs, réservant au 
fond tous droits des parties, d'où suit qu'on ne saurait oppo-
ser l'exception de la chose jugée ; 

» Déboute Jules Bonhomme de sa demande en exception; 
» Et statuant au fond , 

» Considérant que, par lettre en date du 12 novembre 1841, 
Jules Bonhomme transmit à. Desprez, directeur de la com-
pegnie la Sécurité, un ordrë d'assurance de 118.000 francs 
sur marchandises chargées sur le navire la Sidonie, pour ve-
nir du Croisic à Nantes, en même temps qu'il lu: annonçait 
aliment sur ce même navire à l'assurance qu'il avait sous-
crite, pour le compte de sa compagnie, d'une somme de 
40,000 francs sur navire indéterminé; 

» Que cette lettre, bien que datée du 12, ne partit de Nan-
tes que le 15 au soir, alors que Jules B jnhomme connaissait 
depuis plusieurs heures la perte de fa Sidonie, alors qu 'il 
avait acquis la certitude, en admettant qu 'elle eût été écrite 
le 1 2 j qu 'elle avait été remise trop tard au bureau des postes 
pour être expédiée par le courrier de ce jour, et qu'ainsi il 
était encore en son pouvoir ou de la retirer ou d'en annuler 
les dispositions ; 

» Considérant qu 'à la réception de cette lettre, qui ne faisait 
aucune mention du sinistre, et renfermait par là même la 
déclaration positive, implicite et nécessaire, qu'au moment du 
départ de Nantes, Jules Bonhomme n'avait aucune connaissan-
ce de la perte du navire la Sidonie, Desprez fit couvrir par 
diverses compagnies les 118,000 francs qu'il avait ordre de 
faire assurer, et fit réassurer par les Assureurs Orléanais 

15,000 francs sur les 40,000 francs qu'avait précédemment 
assurés sa compagnie; 

» Considérant que ce fut évidemment sur la foi de cette 
déclaration implicite, mais nécessaire, qu'aucune fâcheuse 
nouvelle n'était parvenue à Jules Bonhomme, au moment du 
départ de sa lettre, sur le risque dont il s'agissait, que les As-
sureurs Orléanais consentirent à se charger de la réassuran-
ce qui leur était offerte ; 

» Qu'il est donc évident que c'est le fait coupable de Jules 
Bonhomme qui est la cause unique, directe et immédiate du 
préjudice éprouvé par lesdits assureurs; 

» Qu'en vain Jules Bonhomme, s'appuyant des dispositions 
de l'article 574 du Code de çommerce, prétendrait qu'il lui 
était accordé trois jours pour faire connaître à ses assureurs 
l'avis qu'il avait reçu de la perte de la Sidonie; qu'en effet, 
le reproche qui lui est adressé ne consiste pas dans le silence 
qu'il a gardé, mais dans l'action coupable qu'il a commise en 
transmettant à Desprez un ordre d'assurance après la perte 
connue de la chose assurée; 

> Par ces motifs, condamne par corps Jules Bonhomme à 

payer aux demandeurs, à titre de dommages-intérêts, la som-
me 15,852 francs 50 centimes, montant du préjudice qu'ils 
ont souffert, et aux intérêt de droit; 

» Sur la demandeen garantie; 

» Considérant que l'action intentée contre Jules Bonhomme 
est basée sur un fait qui lui est exclusivement personnel, au-
quel la Compagnie la Sécurité est demeurée étrangère, et 

dont en conséquence elle ne saurait être responsable; 
» Déboute Jules Bonhomme de sa demande récursoire , 

et le condamne en tous les dépens, y compris le coût dure-
trait et de la notification du présent jugement, exécutoire par 
provision, nonobstant appel, et sans caution. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Séguier fils.) 

Audience du 13 mars. 

VOLS NOMBREUX DE CHARRETTES ET DE TOMBEREAUX. 

Les nombreux individus qui ont déclaré à la propriété 

une guerre si acharnée l'attaquent sous toutes les for-

mes, et chaque jouï nous découvre de nouvelles spécia-

lités de voleurs. Aujourd'hui comparaissaient devant le 

jury trois individus, les époux Clunet et le nommé Da 

vinain, dont la spécialité paraît avoir consisté à voler des 

charrettes et des tombereaux, et qui avaient choisi pour 

théâtre de leurs exploits nocturnes les fermes qui avoi-

sinent la capitale. Us avaient mis les communes de la 

banlieue en coupe réglée, et des espèces de razzias par-

faitement conçueset audacieusement exécutées faisaient 

disparaître de ces communes les voitures des carrières et 

des cultivateurs, soit qu'on les eût laissées, après leur 

service, sur la voie publique, soit même qu'on les eût 

enfermées dans l'intérieur des cours qui dépendaient des 

exploitations des fermes et des canières. Dans ce der-

nier cas, les voleurs s'introduisaient dans ces cours par 

escalade, ils en ouvraient les portes intérieurement , 

amenaient à force de bras la voiture sur la voie publi-

que, ils y attelaient un cheval par eux amené, et la voi-
ture disparaissait. 

Ces coups de main audacieux commencèrent vers les 

derniers mois de 1841, et devinrent surtout fréquens 

dans les premiers mois de 1842. De toutes parts des 

plaintes parvinrent à l'autorité, qui en fut vivement 

émue, etqui crerchaàdécouvrirlesai.teurs de ces méfaits. 

Les recherches qu'on fit furent inutiles, et on en con-

clut, avec raison, on va le voir, que ceux qui enlevaient 

ces charrettes et ces tombereaux les démolissaient et 

en vendaient les débris. L'autorité en était là de ses 

incertitudes, lorsqu'une circonstance importante vint 

mettre sous sa main les auteurs des faits qui lui avaient 
été signalés. 

Au nombre des victimes de ces vols se trouvait un sieur 

Jo!y, marchand de charbons à la barrière des Deux-Mou-

lins. Dans la soirée du 3 mai 1842, il reconnut sur la 

voie pub'ique, près de la barrière Saint-Jacques, une 

voilure qui lui avait été volée dans le mois de mars pré-

cédent. Un homme et une femme se trouvaient auprès 

de cette voiture, et l'homme cherchait à en enlever la 

plaque : c'étaient les époux Clunet, traduits aujourd'hui 

devant le jury. Malgré la résistance de Clunet, Joly le fit 

arrêter. On fit au domicile par lui indiqué à Saint-Man-

dé des perquisitions qui conduisirent à la découverte 

d'une immence quantité de débris de voitures, consis-

tant en roues, essieux, brancards, jantes, boulons de 

toutes grandeurs et de toutes formes, et enfin des pla-

ques de voitures poitant les noms des propriétaires dé-

pouillas. En présence de ces objets, dont il ne pouvait 

expliquer la légitime possession, Clunet s'empressa d'a-

vouer qu'il avait volé la voiture de Joly, et que, depuis 

ionglemps, il ne vivait que du produit des vols de mê-

me nature qu'il commettait ; il ajouta qu'il démolissait 

les voitures par lui volées, et qu'il en vendait ensuite 

les débris. Il soutint que, seul, il avait conçu le plan de 

cette criminelle industrie; que, seul aussi , il l'avait 

exécuté; que sa femme n'y avait en rien participé, et 
qu'elle avait toujours cru qu'il schetait ces voitures peur 

les revendre après les avoir déchirées. 

Aux époux Clunet l'accusation rattache, pour l'exécu-

tion de ces vols, le troisième accusé, le sieur Davinain, 

déjà condamné deux fois pour vol, élans des circonstan-

ces semblables à celles qui ont accompagné les vols re-

prochés à Clunet et à sa femme. Ainsi , la dernière con-

damnation prononcée contre Davinain avait été provo-

quée par suite de son arrestation au moment rù il con-

duisait un essieu de voiture et ses deux roues , après 

avoir dérobé ces objets. 

Dans leur interrogatoire , les accusés s'attachent sur-

tout à éloigner les circonstances qui tendraient à établir 

leur coopération commune aux vols incriminés. Clunet 

convient de ces vols -, mais il n'a eu, dit-il, pour compli-

ces , ni sa femme qui les ignorait, ni le sieur Davinain, 

qu'il connaissait à peine, et que personne d'ailleurs n'a 

vu y prendre part. 

La femme Clunet sculient qu'elle a toujours cru que 

son mari achetait réellement pour les revendre les voi-

tures qu'il dépeçait dans leur domicile : elle était obli-

gée d'ailleurs de rester avec lui, et, ainsi que l'a fait re-

marquer M. le président, on trouve dans la dépendance 

nécessaire dans laquelle elle se trouvait vis-à-vis de son 

mari des raisons qui expliqueraient et excuseraient 

peut-être au besoin sa coopération aux faits de l'accusa-

tion. 

Qiant à Davinain , il soutient qu'étranger aux actes 

reprochés à C'unet par le ministère public, il ne saurait 

y êlre rattaché en aucune façon. 

On entend ensuite les témoins. 

Le sieur Léger, carrier à la banière de Fonlainebleau : 

J'exploite une carrière sur le territoire de Gentilly. Le 

20 mai au soir, après avoir fait conduire de la pierre à 

Paris, je fis mettre la voiture sur le chemin qui sert à 

l'exploitation de ma carrière ; le lendemain elle avait 

disparu. Elle valait 700 francs. J ai reconnu des débris 

qui en provenaient parmi les objets saisis chez Clunet. 

Clunet : Je suis étranger à ce vol. Au mois de mai 

1841, j'étais concierge dans la rue du Faubourg-Pois-

sonnière, et je n'ai pu ni quitter ma loge pour aller cher-

cher une voiture à Gentilly, ni l'entrer dans ma loge et 

la dépecer pour en tirer parti. 

Le sieur Léger : Je persiste à dire que j'ai positive-

ment reconnu des morceaux de ma voiture. 

On entend ensuite le sieur Joly, charbonnier, qui 

rend compte du vol commis à son préjudice, et de la 

manière dont il en a p'acé les auteurs sous la main de 

l'autorité. 

Femme Legrand, voiturière à Passy : Dans la nuit du 

5 au 6 avril dernier, on a pris dans un terrain clos en 

planches, un essiéu et deux roues de voiture. Pour s'in-

troduire dans cet enclos, on a soulevé les portes, qui ont 

ainsi été ôtées des gonds, puis on a fait rouler l'essieu 

garni de ses deux roues. J'ai suivi les traces qui sont 

restées sur la terre, et j'ai été conduite ainsi jusqu'au 

pont de Bercy. Arrivée là, j'ai su par l'employé que, 

vers deux heures du matin, un individu avait traversé le 

pont, conduisant devant lui un essieu monté sur deux 

roues; il se dirigeait sur Bercy. Je perdis bientôt ses 

traces. Plus lard, j'ai été appelée à examiner les objets 

saisis chez Clunet, et j'ai reconnu entre le bois des roues 

et les jantes le sable jaune du terrain sur lequel la voi-

ture avait roulé en dernier lieu, et qui y était resté en-

gagé-
Clunet convient qu'il est l'auteur de ce vol. 

Le sieur Capelat, loueur de voitures à Saint-Denis : 

J'avais remisé une voiture suspendue de la valeur de 

300 francs environ dans un terrain entouré de planches 

qui avoisine ma maison. Dans la nuit du 5 au 6 avril 

dernier (dans la même nuit que pour le vol précédent), 

cette voiture m'a été enlevée. Elle était sur un terrain en 

pente, mouvant et difficile. Il est impossible qu'elle ait 

été emmenés par une seule personne. Je n'ai pas re-

marqué de traces indiquant la présence d'un cheval. 

D'autres accusés viennent en grand nombre déposer 

de faits absolument semblables aux précédens, conçus 

delà même manière et exécutés dans les mêmes circons-

tances. Le dernier témoin, la femme O.livier, concierge 

de la maison qu'habitait Davinain, déclare qu'il parais-

sait se livrer à un commerce de brocantage. 

Davinain : Je suis ancien garçon boucher; je travail-

lais souvent à l'abattoir, et j'emportais le soir les débris 

des animaux/>ré/>ares. J'avais souvent des aloyaux, que 

je revendais; c'était mon commerce. 

quels elle était engagée; elle lui donnai 

nécessaires pour qu'il se procuiàt son ac' 

et les actes de décès de ses père et mère 

production était indispensable pour la céiébtaiion. du' 

riage projeté. Elle avait une sœur à Lyon; mais r •* 

gnant que celle-ci ne trahît le secret de s'
a
 prenv-
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union, elle dissuada Berger d'aller lui faire un
e v

?'?
e 

Etienne Berger fut donc trompé sur l'état d'Anne B 

venture, et le nouveau mariage fut célébré le 4 r/^' 
1841 à la mairie de !a Guillotière.

 Ievrie
r 

Cette union criminelle ne devait pas être plus u 

reuse que l'union légitime. Entraînée par ses pencl " 

désordonnés et parla mobilité non contenue de so 

raclère, Anne Bonaventure, après avoir bien des
0
 °

a
~ 

excité les plaintes et les reproches de son second fus 

La femme Ollivier : Ça paraissait bien lourd pour des 

aloyaux ! ça m'avait plutôt l'air d'être de la ferraille. 

M. le président : Vous voyez bien, Davinain, que vous 

voulez nous donner le change. Vous avez été vu souvent par 

des témoins, qui en ont déposé, aidant Clunet à déchirer, à 

dépecer, comme vous dites, les voitures qu'il avait vo-

lées, et dont, malgré vous, nous croyons que vous con-

naissiez l'origine criminelle. L'accusation établit que 

vous faisiez le commerce du brocantage , et ne pou-

vant pas nier le commerce, vous cherchez à en changer 

la nature. Mais remarquez donc que rien ne ressemble 

moins à des aloyaux que de la ferraille dans un sac. 

Davinain : C'étaient cependant des aloyaux. 

M. le président : MM. les jurés apprécieront. 

Dans un réquisitoire énergique, M. l'avocat-géaéral 

Bresson a demandé la condamnation sévère de Clunet et 

de Davinain, déjà frappés de condamnations infamantes, 

Davinain pour vols, Clunet pour insubordination et pour 

désertion pendant qu'il était au service. A l'égard de la 

femme Clunet, M. l'avccït général déclare s'en rapporter 
à l'appréciation du jury. 

La défense a été présentée par Mes de Becquincourt 

pour Clunet; Peyrusse pour la femme Clunet; et Solon 
pour Davinain. 

Clunet est déclaré coupable des vols Mariette, Giin, 

Séosol, Duchesne; Davinain est déclaré coupable de s'ê-

tre rendu complice dans le vol Séosol. La femme Clunet 

a été déclarée non coupable et acquittée. La Cour con 

damne Clunet â huit ans de réclusion, et Davinain à six 

ans de la même peine. 

COUR D'ASSISES DU RHONE. 

( Présidence de M. d'Angerville. ) 

Audience du 9 mars. 

BIGAMIE. 

Un crime assez rare était soumis aujourd'hui à l'ap 
prédation du jury. 

Anne Bonaventure, femme Blineau, bordeuse de sou-

liers, âgée de trente -trois ans, domiciliée à Lyon, était 

accusée de bigsmie. 

L'infi»rmation avait fait connaître les faits suivans : 

Le 19 juin 1826, Anne Bonaventure, alors âgée de 

dix-sept ans, contracta mariage devant l'oificier de l'état 

civil de la commune de Neuville-sur Ain, son pays natal, 

avec Louis-Pierre Blineau, cordonnier, qu ; , è|ct tte épo-

que, habitait Lyon. Les époux demeurèrent pendant cinq 

ans dans cette ville. Deux enfans, aujourd'hui décédés, 

naquirent de leur union. L'inconduite de la jeune fem-

me détermina le mari à transporter son domicile et 

l'exercice de sa profession à Blois, auprès de sa mère; il 

espérait qu'un changement de résidence opérerait un 

changement dans les habitudes de libertinage auxquelles 

sa femme s'abandonnait à Lyon. Cette espérance fut 

trompée : la conduite d'Anne Bonaventure ne fut ni moins 

déréglée ni moins scandaleuse. Elle finit par abandonner 

son rmr ; ; elle revint seule à Lyon, où elle reprit son 

nom de fille et les habitudes du plus indépendant célibat. 

Au commencement de l'année 1841, elle habitait la 

Guillotière. Elle fut recherchée en mariage par Etienne 

Berger, journalier, à qui elle cacha les liens dans les-

quitta furtivement, en le dévalisant, le domicile~de ce^'
5 

ci pour retourner auprès de Blineau son premier m 

enfin, elle ne tarda pas à abandonner encore Bline
8
"' 

et revint à Lyon.
 au

> 

Etienne Berger avait appris sur ces entrefaites les m 
nœuvres dont il était l'innccer t -3 victime ; i] conn 

sait l'illégitimité de son union avec Anne Bonaventi
815
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il s'en plaignit, et ses plaintes durent provoquer imm^' 
diatement l'action de la justice.

 e
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Anne Bonaventure, arrêtée et interrogée, n'a point n'<5 

le crime qui lui est reproché. Comment aurait- elle oM
9 

nier? on a joint à l'information les deux actes de célé 
bration des deux mariages.

 6
~ 

A l'audience, l'accusée ne nie pas le crime qui ]
u

;
 f 

imputé, mais elle essaie de soutenir qu'elle se crovaitd 

gagée des liens de son premier maiiage par la mort d" 
son premier mari. 

M. le président à l'accusée : Vous vous êtes mariée en 
1826 avec le sieur Blineau ? 

L'accusée : Oui, Monsieur. ' 

D. Vous vous êtes mariée ensuite le 4 février 1841 
avec le sieur Berger ? — Oui, Monsieur. ' 

D. Comment avez vous pu contracter un second ma-
riage, lorsque le premier subsistait encore? — R \\ ' 

avait longtemps que je n'avais pas reçu de nouvelles de 

mon premier mari; je lui avais écrit plusieurs fois, il ne 
m'avait pas répondu : j'ai cru qu'il était mort. 

D. Mais il fallait vous en assurer d'une manière posi-

tive en demandant son extrait de décès. —- R. Je ne me 

suis pas inquiétée de cela. D'ailleurs ce n'est pas moi qui 

ai fait les démarches nécessaires pour mon second ma-

riage; c'est Berger qui s'est chargé de tout et qui s'est 
procuré les pièces dont j'avais besoin. 

D. Vous saviez parfaitement, que votre premier mari 

n'était pas mort, et ce qui le prouve, c'est que vous avez 

ici une sœur à laquel'e vous n'avez jamais voulu pré-

senter Berger, parce que vous pensiez bien qu'elle lui 

ferait connaître la position dans laquelle vous vous trou-

viez.—R. J'étais brouillée avec ma soeur, et depuis long-

temps je ne la voyais pas ; c'est pour cela que je n'ai pas 

mené Berger chez elle. 

D. N'avez-vous pas caché votre second mariage à vo-

tre soeur?— R. Comme je ne la voyais pas, je ne pouvais 
pas lui en parler. 

D. Vous soutenez aujourd'hui que vous croyiez être li-

bre par le décès de votre mari ; mais dans votre interro-

gatoire devant le juge d'instruction, vous n'avez rien dit 

de cela.— R. Je croyais cependant bien qu'il était mort. 

D. En 1841, n'avez-vous pas quitté Berger pour re-

tourner à Blois rejoindre votre premier mari ? — R. Oui; 

Blineau venait de perdre sa mère, et il m'avait écrit d'al-

ler le rejoindre ; alors je suis partie. 

D. Berger vous accuse de l'avoir dévalisé. Qu'avez-

vous à répondre ? — R. Je n'ai pris que le ménage qui 

m'appai tet ait aussi bien qu'a lui, et que j'ai vendu. 

D. Ne lui avez-vous pas pris aussi sa montre ? — B. 

Oui, mais je la lui ai rendue avant d'être arrêtée. . 

D. Vous n'avez jamais dit à Berger que vous étiez dé-
jà mariée? — R. Non. 

Le sieur Berger, second mari de la f
t
 mme Blineau^ 

est entendu comme témoin. Il raconte les faits que nous 

avons rapportés plus haut. 

D. Quand vous vous êtes marié, la fille Bonaventure 

ne TOUS a point fait connaître sa position ? — Mon Dieu 

non ! j'ai cru épouser une vraie fille. 

D. Combien de temps êtes vous restés ensemble? — 
Vingt mois à peu près. 

D. Quelle a été sa conduite pendant que vous viviez 

avec elle ? — R. Elle était très fainéante. 

D En 1842, elle vous a quitté après vous avoir déva-

lisé?— R.-Oai; elle a vendu tout mon mobilier, puis 

elle m'a encore volé 80 fr. et une 

l'a rendue avant d'être arrêtée. • 

M. Laborie, avocat-généra', soutient l'accusation. 

Après quelques réflexions sur l'indissolubilité du maria-

ge, ce magistrat arrive immédiatement aux faits de la 

cause. « Ils sont constans et avoués, dit-i'; mais c'est en 

vainque l'accusée prétend avoir cru à la mort de son 

premier mari : toutes les circonstances du procès dé-

montrent la fausseté de ce système, auquel elle n'a eu 

recours qu'à l'audience, en désespoir de cause. J'engsge 

vivement MM. les jurés à se montrer sévères envers une 

femme de laquelle son premier mari a été forcé de se 

séparer à cause de son libertinage, et qui n'a pas craint 

de commettre un crime en trompant indignement l'hon-

nête ouvrier qui l'avait recherchée en mariage.» 

Me Faye, défenseur d'Aune Bonaventure, fait remar-

quer au jury combien est rare dans la sociélé le crime 

reproché à sa cliente; et si le fait matériel existe, il ne 

saurait être que le résultat d'une erreur involontaire; 

car quel intérêt avait cette femme à épouser le sieur 

Berger? Ce n'est pas la cupidité ni le degré du bien-

être, car Berger est un pauvre ouvrier qui vit du pro-

duit de son travail et qui ne pouvait procurer à sa fem-

me qu'une existence très misérable. 

Le défenseur s'efforce ensuite de repousser une à une 

les charges de l'accusation, et il termine en demandant 

au jury un verdict d'acquittement. , . 

Après des répliques animées et le résuméde M. le prési-

dent,^ questionaété posée en ces termesàMM. les jures: 

Anne Bonaventure est elle coupable d'avoir, étant en-

gagée dans les liens du mariage avec le s
;
eur Blineau, 

conlracté un nouveau mariage avant la dissolution du 

premier ? , 
Sar la répons affirmative avec circonstances atté-

nuante?, la Cour a condamné la femme Blineau à six ans 

de réclusion et à l'exposition. 

montre, mais elle me 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

ANGLETERRE. 

Audience du lord-maire de Londres du 11 mars. 

FANATISME RELIGIEUX, ■— MENACES DE MORT CONTRE LA REINE 

ET CONTRE LE PREMIER MINISTRE. 

Le paquebot à vapeur la Gazelle, capitaine Hurfctj 

rendant de Hull à Londres, avait, au nombre de 

passagers, un homme à cheveux rouges, avec de g
r 

ses moustaches et une longue barbe rousse, et parlai 

dialecte du midi de l'Ecosse. Pendant la travers ee
 & 

homme disait à qui voulait l'entendre qu'il se rend . 

Londres pour avoir une entrevue avec le premier rn i ' 

trc. « J'ai, disait-il, écrit plusieurs fois à sir Robe
rl

 * ' 

sans obtenir réponse. U faut qu'enfin justice se 
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Quand 

la reine est une faible femme incapable 
P '' ! " t Jroer En effet, Jésus ( luista dit dans les sain es 
de B

oa
*

eTD

 Fmm
 tu obéiras à ton marx en toutes 

E
'''
rU

'
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iV reine Victoria est mariée; comment peut-elle 
ch

?
$e
Lw régner, et obéir au prince Albert, qui lui-même 

à 1
 -, iVnu de lui obéir comme sujet? Tout cela est trop 

s
trde pour pouvoir durer; il faut y mettre ordre. G est 

8b
;; nui porterai la cognée au pied de 1 arbre. »
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 a
nd on lui demandait ce que faisait de mal sir Ro-

.Peel l'inconnu répondait : «Je veux qu'il 

r'nicn eiè l'Ecosse, de l'Irlande et de l'Angleten 

Ecosse redevienne un beau pays mdé 

le passé ; qua les Ecossais ne soie 

^ peuple de frères, unis par une môme religion et 

r les inêmes vœux pour le bonheur commun. Une me-

sure 

«sais^paraissait fort raisonnable, mais dès qu'il était 

stion de la reine ou du premier ministre, il en par-

9"î. une violence qui dégénérait parfois en invec-

« Je veux qu'il révoque 

et de l'Angleterre. J'eu-

corno113 P ar 

P
ar

 ^troureuse prise à propos arrangerait les affaires, 

tout autre objet de conversat
;
on, le voyageur 

écoss 
estion de la reine ou du premier ministre, il en 

l'ait avec 

Le capitaine Hurst, arrivé au port de Londres, a cru 

de son devoir de faire anêier l'homme aux moustaches 

rousses. 
Son mince bagage consistait en un petit paquet conte-

nant une Bible et quelques manuscrits politiques et icli-
cieux de sa composition. 

La coupede sa barbe et de ses cheveux indique un de 

ces sectaires du midi de l'Ecosse qui se sont séparés de 

l'église principale, et qu'on appelle les southeotonians; 

ils professent les principes des socialistes ou commu-

"'îraduit aussitôt devant !e lord-maire, le prévenu a 

Biibi l'interrogatoire suivant, dans lequel il s'est exprimé 

en dialecte écossais. Au lieu de Idanot knoiv (je ne sais 
pgi^ jl prononçait : / dinna ken. 

le lord- maire : Quels sont vos r.oms, âge et profession ? 
Le prisonnier : James Stevenson, demeurant à Beltries, 

comté de Renfrew en Ecosse; j'aurai trente deux ans au 1
er 

millet. Depuis trois années j'ai cessé de travailler de mon état 
de tisserand ; je passe mon temps à lire l'Ancien et le Nouveau 
Testament en langue grecque; je lisais aossi d'autres ouvra-
ges religieux. J'ai renoncé à l'Eglise épiscopale d'Ecosse, parce 
qu'elle m'a paru tomber dans l'hérésie en s'éloignant des prin-
cipes du christianisme primitif. 

D. Pour quel objet devhz vous solliciter une entrevue du 
premier ministre ? — R. Pour le voir et pour lui demander 
le rappel de l'union d'Ecosse. Si j'avais pu parvenir jusqu 'à 

lui, je serais retourné dans mon pays à pied avec les 2 shellings 
3 deniers qu'on a pris dans ma poche. 

D. Pourquoi vouliez-vous parler à la reine ?—R. Je voulais 
aussi connaître sa figure et voir sa taille, afin de m'assurer si 
elle est capable de gouverner. Je suis sûr du contraire, car ce 
n'est pas une reine, c'tst un roi qu'il faut sur le trône. Je re-
connais avoir dit que si elle n'abdiquait pas, jl faudrait la dé-
truire. Je suis convaincu intimement que c'est la volonté de 
Dieu. J'ai déclaré aussi que ' ans le cas où le premier ministre 
ne dissoudrait pas l'union, je le tuerais, et qu'il Serait du de-
voir de tout bon Anglais de m'assister. -

D. Quels ont été pendant ces trois dernières annc'es vos 
moyens d'existence ? — R. J'avais 30 guinéçs d'économies, 
j'ai vécu aveo cela, et il me restait encore une guinée quand je 
suis parti de Paisley. 

D. Vous lisiez donc le Nouveau-Testament en langue grec-
que? — R. Certainement. Je lisais aussi l'histoire de Knox, 
celle de Stevens, et d'autres bons livres. 

D. Etes vous affilié à quelque société ? — Je ne suis d'au-
cune société, si ce n'est celle de Mac-Mullins. 

D. Quels sont ses principes ? — R. Ses principes sont ceux 
des Camérmitns. Nous sommes liés par un serment afin d'ob-
tenir par tous les moyens le triomphe de la véritable église et 
le redressement des erreurs. 

D. Quels journaux lisez-vous habituellement? —■ R. Je crois 
que je lis le Herald. 

D. Avec les deux ou trois sheliings que l'on a trouvés sur 
vous, il vous serait impossible de vivre longtemps et de re-
tourner dans votre pays. Je vais vous faire nourrir pendant 
huit jours aux frais de la paroi.-se. D'ici à ce temps votre fa-
mille pourra vous réclamer.—R. N'ayez pas pour de cela; mon 
père soutient que je suis un mauvais sujet incorrigible : il me 
laissera dans la peine. 

Le capitaine Ilurst et plusieurs passagers de la Ga-

zelle, entendus comme témoins, ont déclaré que Steven-

son n'avait pas parlé précisément de l'assassinat de M. 

Drummond, mais il avait dit qu'il faudrait faire enfin 

justice de la reine et de son ministre, s'ils persistaient 
dans la mauvaise voie. 

Le sous-intendant de police a exhibé les manuscrits 

saisis dans le paquet de l'accusé. L'un est une épître en 

vers à la reine, dont la mesure et les rimes sont assez 

exactes, et l'autre une épitre en vers à sir Robert Peel. 

Voici la traduction de quelques fragmens de la pre-
mière pièce : 

« Madame, au nom du Christ, je m'adresse à toi, parce que 
je ne puis plus vivre sous ta loi qu'on m'a forcé desubir. Obéir 
à une femme me paraît une chose intolérable; j'adresserai à 
mon clan (à ma tribu) de puissantes paroles, car les Ecossbis 
te repoussent, de même qu'ils ne veulent pas rester courbés 
sous le joug des prélals. 

« 0 reine insensée, moderne Athalie, crains de rencontrer 
un autre Jaad. Lorsque l'Europe sera dissoute, les fiers Ecos-
sais relèveront leur tête; ils n'obéiront plus ni à une lemme 
ni à des prêtres qui se qualifient d'évéques. > 

L'épître à sir Robert Peel contient ces passages : 

« Robert, je suis né Ecossais, oublié et perdu dans la foule. 
Agé de trente-Un ans, je me vois encore en tutelle. Et pour-
quoi ? parce qu'une femme règne sur moi, une faible femme, 
qui ne saurait cependant commander à un homme ferme et li-
bre... Qu'elle se souvienne de Joad et d'Athalie... Et toi, n'ou-
oue .point Aman et Mardochée... Je neveux ni reine, ni évê-
que, ni ministre perfide.» 

Le lord-maire : Vous voyez, Stevenson, que vous abu-

sez des passages de l'Ecriture pour vous livrer contre la 

reine et son ministre aux menaces les plus atroces. Je ne 

jurais dans cette circorstacce vous rendre la liberté. 

J ordonne qu'afin de constater votre état mental vous 
fc
erez enfermé pendanthuit jours à l'infirmerie de la pri-

son sans communication avec les autres détenus. 

Stevenson : Auriez-vous la complaisance de me ren-
dre la Bible que j'avais parmi mes t ffets? 

: • \
or

d-maire : On vous rendra vos livres, et l'on aura 
foin de vous. 

VMïtVï,
emon

-,
: Qu on fasse

 de moi tout ce qu'on voudra, 
Pourvu que ,'aie du pain, de l'eau et des livres. 

CHRONIQUE 

DËPARTEMENS. 

(Mont
-de-Marsan). - ASSASSINAT PAR JALOUSIE, 

MATIVE DE SUICIDE . — Un jeune pâtre des Grandes 

je veux en tuer une. >• Expliquant que celle qu'il voulait 

désigner n'était pas bien éloignée. A n'en pas douter au-

jourd'hui, c'était la jeune Marie. Ces propos n'inspirèrent 
alors aucune crainte. 

Cependant, on avait remarqué que le sieur Bonnat 

n'était plus aussi gai ; personne ne pouvait deviner la 

cause de sa tristesse ; Marie n'avait fait aucune cor,fi-
dence. 

Dimanch?, S dece mois, Bonnat se rend àMont-Je-

Marsan, achète un pistolet , de la poudre et du gros 

plomb, et revient vers quatre heures au bois de Pins , où 

Marie surveillait les troupeaux. Il aperçoit aux environs 

un jeune homme à qui Marie avait paru sourire plusieurs 

fois; c'était le rival heureux. Dès cet instant,Ua résolu-

tion de B >nnat acquiert une nouvelle énergie ; il aimait 

tiop celte fille, a-t-il dit plus tard, pour souffrir qu'elle 

devintla femme d'un homme qui pourrait la rendre mal-

heureuse. U engage Marie à faire rentrer le troupeau à 

l'étable : pendant qu'elle tient un agneau près de sa mère 

pour le faire allaiter, il sort pour s'assurer que personne 

ne va l'interrompre ; i! court sur elle, et lui tire, à bout 

posant, sans mot dire, un coup de pistolet sur la figure. 

La jeune fil'e tombe en poussant des cris : if se jette sur 

elle, met un mouchoir dans sa bouche, et prend la fuite. 

Marie se relève et sort de l'étable en appelant du secours. 

Bonnat retient, terrasse de nouveau Marie, se place à 

genoux sur elle, et ne se relève que lorsqu'il voit venir 

quelqu'un : alors encore il a 'a barbarie de saisir un bâ-

ton et d'en porter deux coups sur la tête de sa victime. 

Bonnat se précipite comme un furieux v <r3 le ruisseau 

voisin ; il se plonge dans un bassin profond, l'eau le re-

jette sur le rivage. Revenu de son évanouissement, il se 

rend chez un de ses amis, lut demande des vêtemens, 

raconte tout ce qu'il a fait, et se réfugie chez sa mère. 

C'est là que les autorités de la commune l'ont découvert : 

il a tout avoué sans hésiter, ses espérances, sa jalousie 

qu'il appelle un excès d'amour, son projet bien arrêté de 

sacrifier cette jeune et intéressante fille à sa passion, les 

circonstances élu crime, et sa ferme volonté dè se suici-
der. 

Bonnat comparaîtra probablement aux assises d'avril. 

— Pey -DE -Dô .TiE (CernTont), 10 mars. — Dans les der-

niers jours du mois de février, à peu de distance de 

Thiers, les eaux de la Dore ont déposé sur le gravier le 

cadavre d'un homme. Ce maheureux avait les bras at-

tachés derrière le cou au moyen d'une corde. 

Le 1
er

 mars, un événement semblable est arrivé à Au-

rillac, où l'on a retiré du ruisseau d'Outre le corps d'un 

vieillard de C0 ans ayant les mains liées derrière le dos 
par une corde. 

Malgré les recherches actives de la justice , on n'a 

rien découvert encore qui puisse donner quelque certi-

tude £uv la cause de ces malheurs. 

NORD (Lille). — On lit dans l'Echo du Nord du 13 
mars : 

-« Le commerce de Lille vient d'être frappé coup sur 

coup de plusieurs événemens désastreux : d'abord la 

faillite de la maison Lecomte fils, qui opérait en grand 

sur les denrées coloniales et la plupart des productions 

indigènes ; puis la suspension de l'établissement de ban-

que de MM. Coget frères, qui était d'un secours si effi-

cace pour les maisons de second et de troisième ordre. 

Ces. deux faillites, la dernière surtout, car elle est géné-

ralement regardée comme imminente, quoique le Tribu-, 

nal consulaire ne l'ait point encore déclarée, ces deux 

faillites, disons-nous, en entraîneront beaucoup d'autres, 

et déjà l'on en cite trois ou quatre à peu près accom-
plies. . • 

» La suspension de MM. Coget a mis toute la ville en 

émoi, et a frappé de stupeur une foule de petits rentiers 

et.de domestiques dont ils possédaient la confiance, et 

qui avaient déposé chez eux la fruit de leurs économies 

lentement amassées. Elle a révélé une mar œuvre qu'il 

appartient à la presse de flétrir, si la justice est impuis-

sante pour la réprimer : c'est la fabrication d'une mul-

titude d'effets de complaisance souscrits par des compè-

res ou des complices sans autre solvabilité que le crédit 

factice accordé à leur signature par l'endos de MM. Co-

get. La somme de ces effets sans valeur s'élève, dit-on, 

à plus d'un m 1 ion, et servait de fonds de roulement à 

la maison de banque depuis plusieurs années. 

» On attend avec anxiété le contre-coup de ces désas 

très qui peuvent s'étendre au loin et inquiéter beaucoup 
de fortunes 

PARIS , 13 MARS 

■— L'appel interjeté par les parties civiles du juge-

ment rendu su profit de l'administration du chemin de 

fer de Versailles (rive gauche) , à l'occasion de la catas 

trophe du 8 mai, sera porté à l'audience de la Cour 
royale du mercredi 5 avril prechain. 

— M. Laboissière, commis-greffier à la Cour do cassa 

tion, quittait avant-hier samedi le Palais vers cinq heu-

res du soir, pour retourner à son domicile,en compagnie 

d'un j> une avocat , lorsqu'il fut aborde par un vieillard 
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«>[>s espéré que Marie Democrite, en-

'productive d'un droit nouveau. 

sur ce point, plusieurs systèmes se sont trouvés en 
Présence. 

Les uns voulaient que tous les actes, sans distinction, 

restassent soumis à la loi de ventôse an XI, telle qu'elle 
tenait d'être interprétée par l'article l

tr
. 

Ces autres voulaient que la présence réelle fût exigée 

pour certains actes, et s'en référaient pour lé reste à l 'ih-

.erprétation donneo à -la loi de l'an XI : quelques uns 

■ deux ans 

iractère doux, 

septuagénaire, le sieur Mazarin , qui l'apostropha de la 

manière la plus scandaleuse , et finit ; dans son exalta-

tion, par le frapper au milieu de la poitrine avec ia der-

nière brutalité. Le jeune avocat qui accompagnait M. La-

boissière ayant, voulu intervenir et adresser quelques 

pacifiques observatiens au sieur Mazarin, fut également 

maltraité par l'irascible vieillard qui l'invectiva à son 

tour. Arrêté sur la clameur publique par des ager.s de 

police et des gardes municipaux, le sieur Mazarin conti-

nua ses vociférations injurieuses dans le trajet du Palais à 

la Préfecture. D'après ce qui se disait dans les groupes 

attirés par cette scène violente, le sieur Mazarin venait , 

quelques instans auparavant, de voir prononcer contre 

lui un important arrêt par la Cour de cassation. On as 

surait aussi que ce redoutable plaideur , auquel ses 

soixante-dix ans n'ont rien enlevé de la vigueur et de 

l'énergie méridionales , avait été précédemment pour-

suivi dans son pays pour une équipée à peu près sem 

blable qu'il s'était permise contre un magistrat. 

Mazarin a été écroué sous prévention de voies de 
fait, injures graves et diffamation. 

— FABRICATION CLANDESTINE DE FAUX TABACS. — Depuis 

quelque temps des individus dont on n'était parvenu 

qu'à grand'peine à saisir la piste se présentaient myslé 

rieusement chez des particuliers et même des mar 

chands, dont ils croyaient n'avoir pas à redouter les scru 

pules, et leur offraient en vente à bas prix une poudre 

imitant parfaitement le tabac, qu'ils présentaient comme 

du tabac véritable entré en contrebande. Nombre de 

dupes s'étaient laissées prendre au piège, et n'avaient 

reconnu que tardivement de quelle fraude elles avaient 

été à la fois victimes et complices. La police, à force 

d'investigations, fiait pav apprendre que cette poudre 
était fîihrinnpc» et Vfinrino r\n„ T r- 1 - * 

pose par M. Crémieux, et qui dit que « les autres actes 

» seront reçus par un seul notaire. » 

Le dernier paragraphe de l'article 2 du projet de la 

Commission est ensuite adopté. Il est ainsi conçu : 

« Les autres actes continueront à être régis par l'article 0 
de la loi du 25 ventôse an XI, tel qu'il est expliqué dans l'ar-
ticle I" de la présente loi. » 

L'article 3 est adopté sans discussion ; en voici le 
texte : 
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sans réserve jf^r J]ii\$i fe^aéls^ fut envoyé à la disposi-
tion de l'auto: 

— M. Navier^;àY«"frWd gfirfnelier, rue Notre-Dame' 
de Lorelte, 15, s^jskçu^feîi rentrant à son domicile 

piès une absence de quelques jours, qu'une somme de 

ix cents fran:s qu'il avait laissés en pièces d'or dans le 

tiroir d'un meuble de sa chambre à coucher, avait dis-

paru; Certains indices lui ayant donné lieu de penser que 

cette soustraction avait été commise par une jeune do-

mestique, Louise R..., entrée à son service depuis quel-

que temps seulement, il interrogea avec sévérité cette 

fille, qui ne tarda'pas à faire un aveu complet de sa 

coupable action. « J'ai cédé à la tentation, dit on témoi-

gnant un vif repentir Louise R..., qui n'est âgée que de 

quinze ans, mais si vous étiez assez bon pour me par-

donner, je réparerais, autant qne possible, ma faute ; les 

six cents francs sont intacts, je vais vous les rendre à 
l'instant môme.» 

Le pardon fut accordé, et la jeune servante en effet 

s'empressa de conduire son maître dans une des caves 

de la maison, où, assurait-elle, elle avait enfoui les trente 

pièces d'or : mais que l'on juge de la surprise qu'elle é-

prouva, et du désappointement de M. Navier, lorsque la 

terre creusée à l'endroit qu'elle avait désigné comme 

renfermant le petit trésor attesta qu'un fripon plus a-

droit était venu sur les brisées de la voleuse primitive, 
et s'était approrrié les„600 fr ! 

concierge de la maison interrogé par M. Navier, 

que la désolation de la servante avait convaincu de la 

sincérité de son dire, se rappela alors qu'un commis-

sionnaire du voisinage avait été depuis quelques jours 

employé à l'emménagement d'un nouveau locataire, et 

qu'il avait eu occasim de descendre seul à plusieurs re-

prises dars la cave dont on lui avait remis les clés. Des 

recherches eurent lieu d'apiès cette indication, et bien-

tôt on sut que le nommé Devilliers, ordinairement sta-

tionné au coin de la rue Notre-Dame-de-Lorette, était 

l'individu désigné. Il résulta des renseignemens pris, 

que depuis l'époque de l'emménagement en question, 

Devilliers avait été perpétuellement en frairie, ne sor-

tant d'un cabaret que pour entrer dans un autre, payant 

en tous. lieux sa dépense avec de l'or ; disant à qui vou-

lait l'entendre qu'il venait de recueillir un héritage du 
pays, et qu'il voulait le manger gaîment. 

Arrêté à la diligence du commissaire de police, et in-

terrogé sur l'origine de sa subite opulence , le commis-

sionnaire Devilliers a avoué, après quelque hésitation, la 

trouvaille qu'il avait faite des 600 francs. « Je ne savais 

pas d'où venait cet or , a-t-il dit pour sa défense ; j'ai 

cru que
-
c'était le bon Dieu qui me l'envoyait; il venait 

de la cave, et j'ai vou'u le boire. Vous dites qu'il a été 

volé, et que je n'aurais pas dû le prendre; mais vous sa-

vez le proverbe : Ua voleur qui en vole un autre, le dia-
ble en rit. » 

M. Navier, qui n'est pas du tout de c t avis, s'est con-

stitué partie civile, et Devilliers a été écroué au dépôt de 

la préfecture pour y méditer sur le danger que présente 

souvent l'application trop littérale de ce qu'on est con-
venu dïappeler la sagtsse'des nations. 

ÉTRANGER. 

B ELCIQUE . — On lit dans le Commerce belge : 

« D'après la demande qui en a été faite au nom de M. 

Caumaitin, la commission des prisons vient d'accorder 

pour cet accusé l'autorisation de loger àla pistole dans la 

prison des Petils-Cirmes. C'est la chambre occupée pré-

cédemment par M. Vandermecre qui a désignée à cet ef-

fet, et de plus, M. Caumartin a été autorisé, d'après sa 

deraand
3
, à la faire tapisser et à y placer quelques meu-

bles. 

» M. Caumartin, qui était attendu de moment en mo-

ment, est arrivé vendredi soir à Bruxelles peur se con-

stituer prisonnier. Tout est préparé pour l'instruction 

supplémeoîaire qui devra avoir lieu pardevaut M. le 

conseiller Van Mons, président des assises, et à l'inter-

vention de M. l'avocat général d'Anethan. 

» Ce complément d'instruction comprend l'in-

terrogatoire de l'accusé et sa confrontation avec les té-

moins. Cette affaire pourra être appelée à la troisième 

série de la présente session, qui s'ouvrira au commence-
ment d'avril prochain. 

» M. Caumartin, accompagné de'M
e
 Vervoort, s'est 

rendu hier matin, à onze heures, à la prison des Petits-

Carmes, pour se constituer prisonnier. Il a été immédia-

tement c'eroué en vertu d'une ordonnance de prise de 

corps rendue contre cet aecusé par la chambre du con-

seil du Tribuual de première instance, et cor.firmée par 

arrêt de la chambre des mises en acemation de la Cour 
d'appel de Bruxelles. 

» Si M. Caumartin ne s'était pas constitué prisonnier 

avant le tirage au sort dn jury, pour la troisième séria 

des assises de la présente session qui s'ouvrira le lundi 

3 avril, il n'aurait pu être jugé que dans une strie sub 
séquente. 

» L'huissier Thiry s'est rendu à la prison et y a signi-

fié à M. Caumartin, entre les deux guichets, l'arrêt de 

renvoi de la Cour d'appel de Bruxelles et l'acte d'accusa-

tion dressé en conséquence par M. l'avocat- général d'A-
nelhan. » 

— ANGLETERRE (Londres), 11 mars. — Le lord chan-

celier a annoncé à la ehambre des lords .qu'il propose 

rait le lundi 13 (aujourd'hui) des mesures propres à ré-

primer les écarts des insensés qui seraient disposés à 
suivre l'exemple de Mac-Naughten. 

— ENCORE SARAII NRWELL . — On se croyait débarrassé, 

au moins pour longtemps, de cette fille folle dont nous 

avons annoncé àla fois l'arrestation et ia mise en liberté. 

On avait trop mal auguré de ses bonnes dispositions. M 

Bond, magistrat de Queec-Square,l'a vue comparaître ino 

pinément à son audience. « Monsieur le magistrat, a dit 

miss Sarah Newell après une profonde révérence, j'ai élé 

aussi surprise qu'indignée enlisant dans les journaux 

que je ne me rendrais plus coupable d'importuuité (en 

anglais obstruction) envers Messieurs de la Chambre des 

communes. Je n'ai point pris un tel engagement, vous le 
savez bien. » 

M. Bond : Ma chère dame, vous m'avez si bien fait 

cette promesse que c'est à cette condition seule que je 
vous ai rendu la liberté. 

Sarah Newell : J'ai juré de ne plus prendre d'engige^ 

ment envers aucun homme, j. Je ne me suis donc liée 

par aucune promesse, mais c'est volontairement, libre-

ment, que je déclare renoncer à obtenir la réparation 

des torts de toute espèce que j'ai éprouvés; je vais re-

prendre ma profession de peintre en miniature, c'est un 

état fort lucratif. Veuillez seulement avoir la bonté de 

lire ma lettre à lord Normamby, ministre de l'intérieur. . 

dans la règle de l'article 1184, commune à tous les contrats, le 
pouvoir de résoudre la convention ? 

Ne peut-on pas soutenir, en effet, que si, d'après cet arti-
cle, le juge peut accorder un délai avant de prononcer la réso-
lution, lorsque la clause résolutoire n'est que sous-entendue, 
cette facuhé lui est interdite (argument tiré de l'article 1C50) 
dans le cas où la résolution a été stipulée en termes exprès? 
(Voir, pour l'affirmative, un arrêt de la chambre des requêtes 
du 10 juin 1818.) 

Dans l'espèce actuelle, un bail à rente avait élé passé en 

J782, sous la sanction d'une elauçe résolutoire exprimée dans 

ou 18,500 frar es. Le gouvernement français, sur la de-

mande appuyée de pièces que lui avait adressée le mi-

nistre de la justice de Prusse, et en vertu des ti ailés 

existans entre les deux pays, fit arrêter le sieur Geof-

froy qui s'était réfugié à Pari-, et le fit extrader aux au-
torités prussiennes. 

Cet individu vient d être traduit devant la chambre de 

police correctionnelle du Tribunal royal territorial de 

noire ville : l'instruction avait révélé que les soustrac-

tions de Geoffroy remontaient successivement à l'an 

1833, et qu'elles avaient élé opérées à l'aide de falsifica-

tions de registres, de quittances et d'autres papiers. Les 

pièces du procès é aient si nombreuses, qu'on fut, obligé 

d'avoir recours à deux charrettes, attelées chacune de 

deux chevaux, pour les transporter au Palais-de Jus-

tice. Après six jours de débats, Geoffroy a élé condamné 

à la perte de ses emplois, à trois fustigations sur la place 

publique, à la détention perpétuelle dans une maison de 

force, au remboursement du déficit, et à tous les dé-
pens. 

ETATS TONTIUCAUX. —- CONDAMNATION A MORT D'ON MOINE. 

On nous écrit de Rome, 28 février ; 

« Dans le commencement de l'anuée dernière, un 

moine, le père Abbo, d'origine vénitienue, quitta son 

couvent à Gênes, et vint à Rome, où il se logea dans une 

petite maison d'une rue écartée, qu'il habitait seul avec 

un jeune garçon de onze ans, qu'il faisait passer pour 

son neveu. La vie déréglée qu'il menait lui avait déjà at-

tiré mainte et mainte admonition de la part des autorités 

ecclésiastiques et civiles, lorsque, une nuit, les voisins 

entendirent des cris et des gômissemens dans la maison 

d'Abbo. Comme ils remarquèrent aussi, le lendemain 

matin, que, contre l'habitude, la porte et les volets de 

cette maison restaient hermétiquement fermés, ils en fi-

rent part aux agens de police du quartier. Ceux-ci sa 

rendirent sur les lieux, frappèrent à la porte, et comme 

personne ne répondit, ils la firent ouvrir par un serru-

rier, entièrent dans la maison, et là ils trouvèrent Abbo 

au lit et son prétendu neveu étendu mort par terre, le 

corps couvert de coups de couteau ou de poignard. 

» Abbo fut ariêté, et, malgré l'intercession de puis-

sions personnages, le pape le fit traduire devant un Tri-

bunal composé de prêtres, qui, après une longue procé-

dure écrite et secrète, a rendu un arrêt qui condamne 

Abbo à la peine capitale. Cetanôt a été soumis à la 

révision du Tribunal criminel séculier de Rome, lequel 

vient de le confirmer de tout point. 

Abbo s'est pourvu en grâce auprès du souverain pon-

tife, mais S. S. a ordonné que la justice ait son cours. La 

seule faveur que le condamné obtiendra, dit-on, c'est 

celle que son exécution n'aurait pas lieu sur la place 

publique, mais à l'intérieur du Château Saint-Ange, où 

il est détenu. La veille de son supplice, <n procédera à 

la dégradation du condamné, qui sera faite avec toutes 

"es cérémonies prescrites dans le Pontificale romannm. 

Le nouveau gouverneur de notre capitale, Mgr Zac-

chi, s'acquitte de ses hautes et difficiles fonctions d'une 

manière qui lui mérite la satisfaction générale. Tandis 

qu'autrefois il ne se passait pas d'hiver sans qu'une cen-

taine d'assassinats fussent commis à Rome et dans ses 

environs, il n'y a eu cet hiver que six crimes contre les 

personnes. C'est aussi, depuis vingt ans, la première fois 

qu'il n'y ait pas eu d'ex&ution à mort pendant les deux 
premiers mois de l'année. 

SOCIETE POUR LE PATRONAGE 

dars les ateliers, et la fondation de colonies agricoles en fa' 
veur des jeunes garçons pauvres du département de la 
Seini. 

Pour coopérer, autant qu'il est en nous, au succès de la no-
ble pensée qui a présidé à la fondation de cette importante et 
utile société, nous nous empressons d'annoncer qu'une sous -
cription est ouverte dès aujourd'hui dans nos bureaux, et qua 
nous publierons avec le nom des bienfaiteurs de l'œuvre, le 
chiffre de leurs dons. Les cinq cents premiers donateurs, pa-
trons ou souscripteurs, sont considérés comme fondateurs, et 
leurs noms seront inscrits à perpétuité sur un tableau déposé 
au lieu des délibérations de la Société, à Paris et dans les 
principales salles des colonies agricoles. 

Nos abonnés trouveront dans notre numéro de ce jour, un 
bulletin d'adhésion qu'ils n'auront qu'à remplir et qu'à jeter 
à la poste, si, comme nous l'espérons, ils désirent s'associera 
la création de cette institution de bienfaisance, qui compte 
déjà un grand nombre de membres. 

Ce soir, à l'Opéra-Comique, la Part du Diable. 

— Une grande solennité dramatique, et tout à la fois phi-
lantropique, aura lieu le samedi 18 de ce mois dans la salle 
du théâtre royal de 1 Opéra-Comique : le bal annuel de l'as-
sociation des artistes dramatiques sera donné au bénéfice de la 
caisse de secours de cette noble institution, si généreusement 
créée par eux, et présidée par les sages conseils du baron 
Taylor, son digne fondateur, pour venir en aide aux malheu-
reux artistes que l'âge, les infirmités ou le manque d'emploi 
priveraient de l'exercice de leurs talena. 

De grands préparatifs sont faits pour donner à celte brillante 
fête, où toutes les sommités artistiques se réuniront à celles 
du grand monde, tout l'éclat dont elle est susceptible. 

Commissaires spéciaux : Henri, Lemesnil et Tisserand. 
Dames patronesses : Mmes Dorus, Nau, Maria, Mars, Ra-

chel, Plessy, Ansïs, Maxime, J. Prévost, Rossi, Thillon, Geor-
ges; Dorval, Bertliauld, Doche, L. Volnys, Thénard, Balthazar, 
Esther, Ozy, Déjazet, Lemesnil, Dupuis, Laurençon, Gauthier, 
Clarisse, Martin, Lejars, Beauchêne, Potier, Laverny. 

Commissaires : MM. Duprez. Mtzillier, Samson, Régnier, 
Chollet, Roger, Mocker, Daudé, Guyon, Fontenay, Bocage, Pier-
ron, Arnal, Levassor, Bouffé, Ravel, Maillard, Albert, P. Cu-
zent, Potier. 

M. le ministre de l'instruction publique, par sa circulaire, 
vient d'autoriser le dépôt de Y Atlas universel des sciences, 
par M. Henry Duval, dans les bibliothèques des collèges. 
C'est une preuve sans réplique de l'utilité incontestable de cet 
ouvrage, nécessaire, non-seulement aux professeurs et aux 
élevés, mais encore aux gens du monde pour lesquels il est un 
répertoire complet, aussi varié qu'instructif et amusant de 
tout ce que renferment les diverses parties de la science. Chez 

Desobry et Madelainè, libraires, rue des Maçons Sortonne, i; 
Garnier frères, péristyle Montpensier, Palais Royal. 

Iii&rairie. — Beaux-As'tia. — Musique. 

Une révolution s'opè-e dans les journanx de mode par la pu-
blication des grands et beaux dessins que M. Aubert donne 
dans son joli journal intitulé Modes parisiennes. On n'avait 
jusqu'à ce jour rien fait d'aussi bien dans cette spécialité; 
toilettes, dessin, coloris, tout est charmant, et M. Aubert comp. 
tera un succès de plus, car il n'est pas une femme vraiment 
élégante qui ne préfère le journal de M. Aubert à la plupart 
des feuillee qui s'occupent de la mode. Au reste, on ne fera 

pas à l'habile éditeur le reproche de promettre plus qu'il ne 
donne ; on peut voir les Modes parisiennes dans toutes les 
premières maisons des principales villes du monde ; M. Au-
bert l'expédie à tous sescorrespondans à titre de spécimen. 

Siiortm-!» <1» * i 
t D'ailleurs, ajouta M. Réal, c'est dans la supposition qus 

l'adoption pourrait réparer le préjudice que la sévérité de la 
loi cause aux enfans naturels, que le Conseil a précédemment 
réglé avec plus de rigueur les effets de la reconnaissance de 
ces enfans. » 

A la suite de ces observations, M. Portalis proposa de 

garder le silence sur l'adoption des enfans naturels , et 

c'est ce qui eut lieu en effet. 

Ilesta donc la rédaction première du projet qui , aiosi 

que cela avait été reconnu dans la séance du 6 frimaira 
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Chaque numéro confient un GRAND DESSIN de mode élégante, par M. Numa, colorié avec beaucoup de soin; plusieurs croquis de modes ridicules', par MM 

Gbam, Vémièr, et autres artistes du M USÉE P IIILIPON ; un article de modes, par Mme Constance Aubert; un article de modes comiques, une chronique parisienne 

par M. Louis Iluart, et des causeries sur les nouveautés à la mode, livres, tableaux, romances, pièces dramatiques, etc. 

:
 - Trola mol% PaFis, 9 francs. ' U1V KUMEK© Ï©US ïiES EïMMCHSÎS'. Béperlemcns, 8 fr.—Etranger, O fr. 

Onze cents exemplaires des MODES PARISIENNES sont expédiés aux principaux Marchands de Gravures, aux Correspondans du Comptoir central de la Librairie, et à tous les autres Correspondans 

(le la maison Aubert et C, afin que, dans toutes les grandes villes de France et de f étranger, on puisse, avant de souscrire, prendre connaissance de ce Journal, el comparer ses beaux Dessins aux 

petites Gravures des autres Journaux. On souscrit chez les Correspondans de M. Aubert, chez les Directeurs des Postes, aux bureaux des grandes Messageries, ou directement, en adressant à M. 

AU 3E1AT, place de la Bourse, 29, un bon de poste ou un billet à vue sur Paris.
 k 

! Avis «Hivers. 

' Le gérant de la société nour lv .r,i„-. *" 

de l'acide borique en ToscLë,
 a

 l'hJnn '
l
'°,

n 

prévenir Messieurs les actionna es m,* 

conformément à l'article 29
 U

es «i,,',„
que

,. 

15 avril prochain aura lieu l'assemblée «? 

nérale, au siège de la société à Florence 

EruARM. BRKV. BU roi, ». LArrn rî 34? 

f Çt'llo Eau dentifrice hlanchii les d'cuti 
r prev ent la carie.fprtine les sentirai, «1 

- -'u cigare, el communïSS 
Mrh»ii »6r»>abie. l-rlx3 trj 

Pour paraître le 18 courant, à la LIBRAIRIE THÉÂTRALE DE E. MICHAUD, boulevard Saint-Martin, 2, et ru siège de la Société MCI OR HUGO; chez [DURIEZ et Comp.,rue Monsieur-le-Prince, 49. LES BURGRAVES 
1 TRILOGIE PAE VICTOR HUGO. 

BREVET DTIYMTIOI 
1 CÏÏ1HB0MIER, 
BAÏÏDAGISTE, 

E.SÏ HONORÉ 547/ JET 

CLYSETTEBr.ISJjj 

SUPÉRIORITÉ SCR TOUTES lis AVTIM PLUMES. 
Ces pimaes joifioeut h une durée supérieure 

l'avantage de ne point cracher ni déchirer le 
papier ; eilfs ne s oxi ieitt polo, et u*ont aucun 
das hicnurénieuts des plumes métalliques. 

I»RiX: 2 FR. 50C. LÀ BOITE 1>E 100. 

\ PLUMES NATURELLES BRONZÉES 
Toutes les Bottes portent la signature 

JD0KV1I.LE, inventeur breveté, rue des FOSSÉS-

!
.M ONTMARTRE, n. 6, h P ARIS , près la plate 
des Victoires , et cbci les principaux pape-
tiers de la Fronce et do l'étranger. 

PRIX : 2 FR- 50 C. LA BOITE DE 100 

Ouvrages terraines* 

EIff au Bureau de l'Administration de IA XEGÏSIiATïOM 
FîîAW.ÇAISS, rue des Pmiiies-SaÎEt-HoBoré, 9 bis, près du Lou\re, et chez 
MANSUT, libraire, place Saint-André-déserts, 30. 

DICTIONNAIRE GÉNÉRAL 
DES 

LOIS PÉNALES 
et tic FOIiïCE, 

CONTENANT : 1° le teste des CODES pariai et d'instrectioa criminelle; — 2» le 
texte des Lois prononçant des peines en matières civile et administrative, fis-
*.i 'e, militaire, maritime, etc., etc.; — 3" le texte des Lois disciplinaires et ce 
police générale; — 4° sous i haque texte, l'eiposé des difficultés résous par 
v
ia jurisprudence et la doctrine desauieuis; 

JPar M. de CHABROL-CHAMÉAIVE , 
Avotat à la Cour royale de Paris, ancien membre du Parquet près le Tiibunal 

de la Seine. -•- Deux foits volumes grand in 8° Prix : 22 fr. 

lies MÉMOIRES »E B,A COMTESSE DÎJBABHÏ, 

5 volume» in-S, contenant Ses S volumes tle Sa pre-

mière édition , sont en vente, et coûtent 'tîi fr. au 

lieu tle 45. 

Ces Mémoires, qui ont obtenu ïe jsîna grand sue-

ces, étaient attendus depuis longtemps. C'est qu'Us 

sont la sitiie des Mémoires de Saint-Simon, et qu'iie 

couiprrHiient l'histoire csarieuse des Ssomincs et drs 

choses sous Se règute de ILouis XV, jusqu'à la ré-

volution. 

• Cher. ASSE2i-ïiEB3Ji]X, rue Guénégauci. 9. 

PRIX FIXE 

ET MODÉRÉ. 

1S> 
1 PLACE DE LA 

EOUKSE, 3i. 

CAISSE DU COMMERCE ET DE L 'INDUSTRIE DE VALENC1ENNES. . 

La moitié des actions ne s'étant pas trouvée représentée dans la dernière assemblée gé-

nérale des actionnaires du 9 mars courant convoquée exlraordinairemeut pour statuer sur 

ia dissolution de la société,' et en conséquence aucune, dérision n'ayant pu être prise, MM. 

les actionnaires sont invités à se rendre à la nouvelle assemblée "générale extraordinaire 

qui aura lieu le jeudi 30 mars courant, à onze heures précises au siège de la société, à Va-

ienciennes, pour sialuer sur cette-dissolution. • 

Aux termes de l'article 27 des statuts, les délibérations seront prises quelle que soit l'im-

portance dss actions r-- présentées. 

Valencieir. es, le 11 mars 1843. 

PAPETERIE SUS8 
Afsorlimei.t le plus comp'.ct d; s papiei s français et anglais pour 

jLe l$cs»in, FAcuittrcMe ci l'AieJîitccturc, 

Grand raisin à 5 CEUX. !a feuiile et au dessus. 

Pap ; er Ingrès, papier leinté dit Coigtiet, Bristo's français et anglais. 

Location de Tableaux et Dessins, Encadremens en tous genres. 

PETITS M AKUBîïiS pour l'Aquarelle, la Miniature, le Dessin, 

la Peinture à l'huile, et la Sculpture. — Prix : 1 t'r. 25 c. 

Location de mannequins. — Prix : 10 fr. par mois. 

fabrique de couleurs à limite et à l'aquarelle en tablettes, en pastilles, vérita-

bles couleurs Keuwmann. 

Chez les mémos : DICTIONNAIRE DE LEGISLATION USDIXI7, 
corrigé d'après les lois nouvftes interventifs depuis la 2e édition juï qu'eu 
Î842; troisième édition, par E. DE CHAMÉANE , 2 volumes in-quarto. 
Prix : 20 frano.| 

PATE PECTORALE SIROP PECTORAL 

1VAFÉ DÀRABIE 
Les PROFESSEURS Chimistes de la Faculté de MÉDECINE de Paris 

ont constaté leur supériorité sur tous les pectoraux. 
CPJTE, \fr. i5 ta boite). Chez DELANCRENIEB , r. Richelieu, 26, Paris. (SIROP, ifr lab'l'J, 

PATE iPILITOll 
De m<" e DUS SER , 

BREVETEE 

D'INVENTION ET 

de peifeclioDmmint. 

Rue du Coq-St-IIonoré, 13, au 1". — Reconnue, après examen fait, la feule qui détiuise 

entièrement le pol et l« duvet sans «Itérer la peau .supérieure aux poudres et ne laisse au-

cune racine : tu fr — CRÈME nE LA M ECQUE , pour blanchir la peau en effaçant les lâches de 

rousseur. — E AU ROSE , qu rafraîchit ettolore le visage, 5 fr. Env. Affranch.} 

Rue de 

l'Echiquier, 36. MWADE OU BUT 
Résultat infaillible, même sur les têtes depuis long-temps chauves! 

Aucun pot ne sort de chez Mme DURUT, qui fait elle-même l'application de sa pommade et 

n'exige (ie paiement que lorsque les cheveux sont repoussés. On trouve aussi chez- elle une 

I pommade qui arrête la chute descheveux et fortifie ceux des enfans. Prix du pot :6 fr. (AtT.J 

MB u m v) • 

< mu 1 m 

3GÉDÉ NO 
RABODE,chir.-dentistedu Roi 

t pendant dix années. Celte g 

toire supérieure, les autres ne 

ateliers, il les confectionna en 

ilier au fur el à mesure de la cli 

l 'r -ia^ 
g Iilll 

■ PH Sfl's;! 

fi£
 S

-Sll§' 

ai i si 

imiMiiFR, K.C.U mi 

Adjudications en justice. 

icgS" Etude de M° LEVILLAIN, avotté à Paris, 

boulevard Saint- Denis , 2t. 

Adjudication, la mercredi 2î mars 1813, en 

l'audience des criées du Tribunal civil de 

première instance do la Seine, une heure de 

relevée 

D'une MAISON 
sise à Paris, rue de la Grande-Tuandrrie, 15. 

Le rapport brut de la maison est de 3,000 f. 

Sur la mise à prix d8 4o,C0O fr. 

S'adresser pour tes renseignemens : 

A M'Levit ain, avoué poursuivant la vente, 

demeurant boulevard Saint-Denis 23 ;• 

Et à M« Callou, avoué présent à la vente, 

boulevard Saint-Denis , 22 bis. (1024) 

Bgg- Etude deM« E. MOREAU, avoué, place 

Kojale, 21, au Marais. 

Adjudication, en l'audience des criées de la' 

Seine, 

Avec cour et jardins, située» Paris, impasse 

des Feuillantines, 14, quartier Saint-Jacques, 

12« arrondissement, le samedi 1" avril 1843. 

La maison, non louée, est susceptible d'ua 

rapport de4.sooà 5,ooofr. 

Mise à prix 45,000 fr. 

S'adresser, pour prendre connaissance des 

charges : 

1» A M« ErneslMoreau avoué poursuivant, 

place Royale, 51, au Marais; 

2' A M c Archambault Cuyot, avoué pré-

sent à la vente, rue de la Monnaie, 10 ; 

3° Et pour voir la maison, sur les lieux 

mêmes. ;(1032) 

Vente par suite de surenchère, 

En l'audience îles saisies immobilières du 

Tribunal civil de première instance de la 

Seine, le jeudi 23 mars 1843, deux heures de 

relevée , 

En deux lois, 1» 

.D'UNE PROPRIÉTÉ 
Sise à la Villette, rue de Flandre, 142 bis, 

composée d'une Maison et d'un Terrain d'une 

cpnlenance de 42 ares 75 centiares. 

2° D'UN TERRAIN, 
Sis-à la Villette, rue de bordeaux, contenant 

31 ares 15 centiares. 

Mise à prix, savoir : 

Pour le premier lot, à 23 ,300 fr. 

El pour ie deuxième lot, à 2t,Toofr. 

Total 45,000 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens : 

1» A M» Cirauld , avoué poursuivant la 

vente, demeurantà Paris, rue Trainée-Sainl-

Eustache, 17 ; 

2o A M« Lavaut, avoué, demeurant à Taris, 

rue Neuve-Saint-Augustin, 22 ; . 

3o A M» Picard, avoué, demeurant à Paris, 

rue Sainte-Anne, 16; 

. 4» A M« Dequevauviilers, avoué, demeurant 

à Paris, place du Louvre, 4 ; 

5° Et à M» Randouin, avoué, demeurant à 

Paris, rue Neuve-Saint-Augustin , 28. (1019) 

HgF" Etude de M. DESPAULX, avoué, place 

du Louvre, 25. 

Vente par suite de surenchère, au plus of-

frant et dernier enchérisseur, en l'audience 

des saisies immobilières du Tribunal civil de 
première instance de la Stine, une heure de 
relevée , du 

m LOUIS-LEON, 
Situé terroir de Vulaines , arrondissement de 

Fontainebleau (Seine-et-Marne), d'une con-

tenance de 35 hectares 65 ares 19 centiares 

environ 

Le jeudi '3 mars 1843. 

Mise à prix : 35,060 fr. ' 

S'adresser pour les renseignemens, à Paris, 

io A M= Despaulx, avoué poursuivant. pla-

ce du Louvre , 25 ; 

2o A Me Fagniez, avoué, rue des Moulins, 

10 ; 

3° A M» Guidou, avoué, rue Neuves-des-

relits-Champs, 62 ; 

4o A M= Beuazé , avoué , rue Louis-Ie-

Grand, 7 ; 

50 A M«Tiphaine-Desauneaux, notaire, rue 
de Ménars ; 

Et à Fonlaibebleau, à M« Boucbouuet , no 

taire ; 

Et à M. Besnard , propriétaire Grande-Rue 

m. (10 .17) ; 

IS^1 Etude de M« CORPKT , avoué à Paris, 

boulevard des Italiens, 18. 

Adjudication par licitalion , surbaisse de 

mise à prix , en deux lots qui pourrout être 

réunis, en l'audience des criées du Tribunal 

civil de la Seine, du mercredi 15 mars 1813, 

1° d'uno 

Et dépendances, dans la même galerie, 71, 

d'un produit annuel de 700 fr. 

Sur la mise a prix de 6,000 fr. 

S'adresser , pour les renseignemens : 

t»A M« Corpet , avoué â Paris, boulevard 

des Italiens, 18 ; 

2o Et à M» Bonnaire , notaire à Paris, bou-

levard Saint-Denis, 8. . (1011) 

Etude de M« ïves PRESCHEZ, avoué, 

demeurantà Paris, rue St-IIonoré, 317. 

Adjudication le mercredi 22 mars 1843, en 

l'audience des criées du Tribunal civil de 

première instance du département de la Sei-

ne, séant au Palais-de- Justice, à Paris, local 

et issue de la i" chambre, une' heure de 

relevée : 

En un seul lot. 

lo D'une partie de la 

Foret de Giiirbaden. 
d'une étendue superficielle d'environ 781 

hectares 60 ares ; 

2» De la 

Ferme èt des Ruines 

de l'ancien château de Guirbaden, d'une con-

tenance superficielle d'environ 16 hectares 

une société en nom collectif, sous la raison 

E. LEM01NF. et Comp,, pour l'exploitation 

d'un fonds de commerce de tulles, crêpes, 

gaze de soie, broderits et articles de nou-

veautés de Lyon; 

2o chacun des associés aura la signature 

sociale pour les recouvremens achats et 

vente de marchandises au comptant, les rè-

glemens des marchandises achetées à terme 

el la négociation des valeurs en portefeuille; 

à l'égard des autres engagemens, ils ne pour-

ront être consentis qu'avec le concours de la 

signature personnelle de chacun des asso-

ciés, à peine de nullité; 

30 Le siège de la société est établi à Paris, 

rue des FJles-Saint-Thomas, 16. 

La durée do la société est fixée à neuf an-

nées, qui ont commencéâ courir le l" mars 

843, et finiront le i«r mars 1852; 

Néanmoins, chacun des associés aura le 

droit de faire cesser là société à l'expiration 

de la sixième année; 

4° Tous pouvoirs sont donnés au porteur 

pour faire insérer, déposer et publier les 

présentes. 

Pour cxUait : 

BOROEATJX. (395) 

La société d? commerce qui existe entre 

les susnommés en noms collectifs, pour l'a-

chat et la vente de tissus el d'étoffes, dont le 

siège était étsbli à Paris, rue des Deux-Boul-

les, i«, est et demeure dissoute à compter 

de ce jour 

chand boulanger, et la dame Anne Nicolle-

Désiré Xieaise, son épouse, demeurant en-

semble à Paris, rue Neuve-des-Petils-Charnps. 

70, d'u ie part ; 

Et le sieur François- Maximilien PIED, 

marchand boulanger, et la dame Marie-Ernes, 

3o Et 

tTïiiie MAÏ§DI, 
et dépendances, situées à Mollkirch, d'une 

contenance superficielle d'environ 13 ares 80 

centiares. 

Le tout situé commune de Mollkireh, can-

ton de Rosheim, arrondissement de Scheles-

tadt, département du Bas Rhin. 

Mise à prix, 500,000 fr. 

S'adresser pour tes renseignemens : 

A Paris, à M« Yves Presehez, avoué pour-

suivant, dépositaire des titres de propriété, 

et d'une copie de l'enchère ; y demeurant, rué 

Saint-Honoré, 317; 

A Strasbourg, à M< Lacombe, notaire, dé 

positaire d'une copie de l'enchère; 

A Schelesladt, à M» Fabry, notaire, déposi-

taire d'une copie de l'enchère ; 

A Rosheim, à Me Prudbomme, notaire, dé 

positaire d'une copie de l'enchère; 

Et sur les lieux, pour les visiter, à M. Mar-

tin Bach, demeurant à Mollkirch. f 1010) 

tt^g" Etude de M' GUIDOU, avoué a Paris 

rue Neuve-des-Petits-Champs, 62. 

Adjudication, le 25 mars 1843 , en l'au 

dience des criées du Tribunal de la Seine, 

séant au I'alais-de-Justice à Paris, local dé 

la première chambre, une heure de relevée 

En deux lots, 

lo D'UNE 

M. Delormel fera le dépôt au greffe du Tri- j tinelIANOT, son épouse, demeurant ensem 

bunal de cojnmerce de Paris d'un extrait du 1 ble à Paris, rue Neuve des-PUits-Champs-

présent acte de dissolution et il le fera insé- 70, d'autre part, 

rer dans les journaux a ce destinés, de plus il Ont dissous, à parlir du 31 décernbre 1812, 

liquidera activement el passivement les affai- la société de fait qui existait entre eux pour 

res de ladite société, poursuivra par toutes l'exploitation d'un fonds de boulangerie silué 

les voies de droit et légales le recouvrement à Paris, rué Neuve-df s-Ptlils Champs, 70; 

des créances qui lui sont dues, en louchera M. François Maximilien Pied a élé nommé 

le montant, vendra et recevra le prix des liquidateur. 

marchandises qui lui appartiennent, accor-

dera termes et remises aux débiteurs, com-

promettra, transigera, cédera cl transportera 

toutes créances et actions s'il le juge conve-

nable. 

Pour extrait conforme : 

Signé A. DELOIUIEL. 

Four extrait : V .vriER. (403) 

Suivant aclesous seing-privé, fait double à 

Charentoa-Ie-Pont, lo 11 mars 1343, enregis-

tré, MM. Magloire FÈRNfcL, marchand de 

vins en gros, et Auguste GEOFFI'.AY (ils. 

commis négociant, demeurant tous deux à 
Enregistre à Pans, le 16 février 1843, folio charenlon'le-Pont.rue des Carrières, 67, ont 

3 verso, case S.rlçtt l fr. 10 cent., d.xième f
orrn

é une société en nom collectif, sous la 
compris. Signé Leverdier. (401) 

Maison de campagne 

avec parc et terre, sise à Etiolles, près Cor 

beil (Seine-et-Oise). 

M.se à prix, 250,000 fr. 

20 D'UNE 

USINE 
avec machine à vapeur et vastes bàtimens 

d'atelier, à Vienne (Isère). 

Mise à prix, 150,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Paris, 1° à M* Guidou, avoué poursui-

vant, rue Neuve-des-Petits-Champs, 62 ; 

2» A M" de Benazé , avoué présent à la 

vente, rue Louis-Ie-Grand, 7 ; 

30 M« Glandaz, avoué présent à la vente, 

rue Nve des-Pelils-Champs, 87 ; 

40 A M. Duval-Vaucluse, rue Grange-aux-

Belles, 5. 

A Corbeil, à Casemiche, avoué. ■ 

A Vienne, à M* Cuillard, avoué. (1002) 

Suivant acte sous seings privés, f it triple 

à Paris, le 27 février dernier, enregistré à 

Belleville, le 11 mars 1843, folio 173, recto, 

cas;s 4 etsuiv., par Leroy, qui a perçu 225 

francs 50 cent., dixième compris, 

M. François-Marie ZUCCATO, restaurateur, 

et Mmo Céleste-Rosalie MALLIEZ, son épou-

sé, demeurant à la porte d'Auleuil, ayanlagi 

lant en leurs noms que comme se portant fort 

de leur lille mineure ci-après nommée. 

Mlle Charlotte-Céleste ZUCCATO, sans pro-

fession, demeurant avec ses père et mère sus-

nommé; 

Et M. Eugèi e-François DURAND, limona-

dier, demeurant à Paris, place de la Made-

leine, 5, 

Ont formé entre eux une société en nom 

collectif pour l'exploitation ie l'établissement 

de glacier-limonadier-restaurateur, établi à 

Paris, place de la Madeleine, 2. connu sous 

ie nom de Café de la Madeleine. 

Celte société a élé contractés pour six an-

nnées, qui expireront le l" avril i849. 

Le siège de la société a été fixé dans les 

lieux où s'exploite ledit établissement. 

Là raison et la signature sociales seront 

DURAND fils et ZUCCATO. . 

Tous achats devront se faire au comptant; 

en conséquence, il ne pourra êlre souscrit 

aucuns billet, traite, lettre de change ou au-

tre engagement. 

La gestion et l'administration de la société, 

ainsi que la signature sociale, appartiendront 

indistinctement à MB. Zaccato el Durand. 

Tous pouvoirs ont élé donnés au porteur 

pour faire publier ladite société au Tribunal 

de commerce et dans les journaux, confor-

mément à la loi. 

Tour extrait : Signé Z IICCATO . ("396) 

D'un acte sous seings privés, fait double à 

Paris, le 11 mars 1843, enregistré. 

Il appert que MM. François-Adolphe TIIOU-

MIN, négociant, demeurant à Paris, rue Mo-

lay, 10, et François-Isidore CORBIÈRE, né-

gociant, demeurant à Cerisy-Belle-Eloile, dé-

partement de l'Orne, ont formé une sociôîé 

en nom collectif pour la formation et l'ex-

ploitation d'un fonds de commerce et de fa-

brication d'ornemens en cuivre estampé , 

sous la raison sociale A. TUOUM1N et COR-

BIERE; que cette société commencera le 1" 

avril' 1 843, et Unira le i"' avril 1853; que le 

siège social sera à Paris rue Saint Louis au 

Marais, 16; que chacun des associés aura la 

signature sociale; et que les engagemens pour 

sommes et valeurs excédant ô,t:00 fr. ne se-

ront valables qu'autant qu'ils seiont revêtus 

de la signature des deux associés. 

Pour extrait : 

A.' TuoinuN. (405) 

Ventes mobilières. 

n dépendances, sises à Paris, passage du 

Caire , galerie Saint-Denis, 10, d'un produit 

annuel de 880 fr. 
Sur la misé à prix do 6 ,000 fr. 

2" d'une autre 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE, 

Hôtel des commissaires-priseurs, place de la 

Bourse, 2. 

Le mardi 14 mars 1843, à midi; 

Consistant en commode , glaces , chaises, 

tabies, batterie de cuisine, etc. Au compt, 

Le lundi 2C mars, à midi. 

Consistant en commode, bergère, canapé, 

glaces, pendule, billard, etc. Au comptant. 

Consistant en comptoir de mdde vins, série 

de mesures, brocs, entonnoirs, etc. Au cp 1 . 

Sur la place publique de la commune de 

Vaugirard. 

Le dimancha 19 mars, à midi. 

Consistant en bureau, commode, armoire, 

vin rouge et vin blanc, ect. Au comptant. 

Par acte sous seings privés, fait double à 
Paris, le l" mars 1843, enregistré le 6 du 

même mois, folio 63, recta, cases 3 et 4, par 

Tessier, qui a reçu 5 fr. 50 cent., 

M. André - Pierre ,SAUVET et H. Bruno-

François S AUVBT, négocians, demeurant tous 

deux rue du Faubourg-Saint-lIonoré, 97, ont 

formé entre eux une société en nom collectif, 

sous la raison sociale SAUVET frères, pour 

l'exploitation du commerce de couchers, 

couvertures el tapis, rue du Faubourg-Sainl-

Ilonoré, 97. La gestion et la direction appar-

tiendront indistinctement à l'un et à l'autre 

des deux associés, mais ils ne pourront en fai-

re usage que pour les besoins de la société. 

Le capital social est de 20,000 fr., fournis 

par moitié par chacun df s associés. 

La société est, contractée pour douze ans, 

lesquels ont commencé lo i' r octobre 1812, 

et Uniront le 30 septembre 1854. 

Pour copie conforme: 

SAUVET . (398) 

Société* commerciales. 

Elude de M« BORDEAUX, agréé, rue Monlor-

gueuil, 65, à Paris. 

D'un acte sous signatures privées, Tait dou-

ble a Paris, le 28 février 1844, enregislré le 7 

mars suivant, folio 21, recto, case 4, aux 

di o ts de 5 fr. 58 cent., par Leverdier, 

Entre : 10 M. Louis Ernest LEMOINE, com-

mis marchand, demeurant à Paris, rue des 

Filles Saint-Thomas, 16, d'une pari; 

Et 20 M. Julien-Guillaume CALDAYROUR, 

co .Timis marchand, demeurant à Paris, rue 

des Fossés-Montmartre, t, d'autre pari. 

Il appert : 

I" Qu'il a élé nommé entre les susnommés 

Elude de M« THIBAUT, avocal-agrcé, sise à 

Paris, rue du Bouloi, 4; 

D'un acte sous signature privée, en date du 

28 février 1843, enregislré à Paris, le 13 mars 

suivant, par le receveur, qui a perçu les 

droits , 

Fait double entre M. Pierre FERRY-DOU-

CIIET, négociant, demeurant à Taris, rue de 

la lleaumerié, 5; 

Et M Auguste-Nicolas FLEURY, négociant, 

demeurant à Paris, rue Berlin Toirée, 7. 

11 appert qu'une société en nom collectif 

est formée entre les susnommés pour faire 

et continuer pendant sept années consécuti-

ves, qui commenceront le i" juin 1643, et 

finiront le 31 mai 1S50, le commerce de toi-

ies en gros, exploité cejourd'hui par M. Fer-

ry- Douchet et A Fleury. La société sera ad-

ministrée en commun par les associés; cha-

cun d'eux aura cependant la signature so-

ciale, mais il ne pourra en faire usage que 

pour l.-s affaires Ue la société. Le siège de la 

.-ociété sera établi rue de la lleaumerié, 5. 

Tour extrait: 

TlUBltlT. (400) 

D'un acle passé devant M« Moreau et son 

collègue, notaires à Taris, les 27 février et 7 

mars 1843, enregistré, 

11 appert que M. Adolphe LEPAIRE, fabri-

cant de papiers peints, demeurant à Paris, 

rue de Remlly, 19, 

Et M. Charles BOURDELOIS, marchand de 

papiers peints , et Mme Marie-Alexandrir,e 

SIMON, son épouse, de lui autorisée, demeu 

rant ensemble au Mans (Sarlhe), rue Basse, 

n. 26, 

Ont formé entre eux une société en nom 

collée if pour l'exploitation d'une fabrique 

de papiers peints établie à Paris , rue de 

Reuilly, 19, dont ils sont propriétaires. 

Ladite société a élé contractée pour huit 

années, qui commenceront à courir le 1 

juin 1843, pour finir le l" juin 185t. Toute-

fois elle pourra ôire dissoute le 1"' juin 1847, 

si bon semble, soit à M. Lepaire, soit à M. 

el Mme Bourdelois, à la charge de se préve-

nir au moins trois mois à i'avance de l'in-

tention où ils seraient de demander ladite 

dissolution. 

Le siège de la société sera à Paris, rue de 

Reuilly, 19. 

La raison et la signature sociales seront 

LEPAIRE et BOURDELOIS'. 

Chacun desdits sieurs Lepaire et Bourde-

lois aura la signature sociale et pour/a ac-

quitter seul tous mémoires et factures. 

Mais tous billets et effets de commerce ne 

pourront êlre créés, souscrils, endossés ou 

même acquittés à l'échéance que par lesdits 

sieurs Lepaire et Bourdelois conjointement. 

M. Lepaire et M. et Mme Bourdelois ap-

portentà la société, savoir : 

M . Lepaii e pour moitié; 

Et M. et Mme Bourdelois conjointement 

pour l'autre moitié; 

10 La fabrique de papiers peints, établie à 

Paris, rue de Reuilly, 19, ensemble la prati-

que, clientèle et achalandage attachés à ladi-

te fabrique, et les objets mobiliers, out'ls et 

ustensiles, dessins, originaux et gravures 

exécutés pour les années et' campagnes pas-

sées qui la garniront ledit jour l«rjuin 1843; 

2o Le bail des lieux cù s'exploite la fabri-
que. 

M. Lepaire apportera en outre à la société 

une somme de 25,000 fr., tant en argent 

qu'en matières premières, marchandises fa-

briquées, dessins originaux et gravures, pré-

parés pour la campagne prochaine. 

Les bénéfices et les perles de la société 

appartiendront ou seront supporlés moitié 

par M. Lepaire, moitié par M. et m»'» Bour-
delois. 

En cas de décès de Mme Bourdelois avant 

sou mari, la société continuera entre MM. 

Lepaire et Bourdelois se ils. 

En ras de décès de M. Bourdelois avant 

Mme bour Itlo'.s, durant le cours de, la se 

ciélé, ladite dame aura la faculté d'opter 

pour la continuation ou la dissolution de la-
dite société. 

raison sociale Flil'.NEL et CEOFFRAY fils 

pour le commerce des boissons. Les deux 

associés géreront et adminislreronl la société 

et se serviront également de la signa'ure 

Le siège social sera à Charenton-le-Pont, 

rue des Carrières. Celte société commencera 

raoùt 1843, et finira à pareille époque 

de l'année 1853. 

Pour extrait, A.GEOFFRAV . (404; 

D 'un acte sous seing privé, fait double à 

Paris, le 8 mars 18 13, entre M. Jean-Baptiste 

BOUE, fabricant de nécessaires, demeurant 

à Paris, rue vieille-du-Temple, 80, et Mme 

veuve DELliARRE, propriétaire, demeurant 

aussi à Paris, rue de Trévise, 12, enregislré 

Paris, lo 9 mars 1843, folio 23, recto case 

4, par Verdier, qui a reçu pour tous droits 5 

francs 50 cent. 

Il appert : 10 Qu'une société a été formée 

entre les susnommés, pour l'exploitation du 

brevet d'invention relatif à un nouveau mo-

dèle de cure-dents, désigné sous le nom de 

cure-dents- brosse-Boué, sous la raison so-

ciale BOUE et Comp., et pour l'espace de 

cinq ans, à dalerdu 10 décembre dernier; 

20 Que l'apport da M. Boué est son brevet 

d'invention el ses outils destinés àla fabrica-

tion; el l'apport social de Mme Delbarre est 

de 8 à 9,000 fr., qui seront versés partie im-

médiatement et partie à mesure des besoins; 

3° Que Mme Delbarre sera libre de retirer 

sa mise de fonds dans un an, à dater de ce 

jour; 

4» Que le siège de la société sera rue 

Vieille-du-Temple, 80, et pourra être trans-

féré ailleurs; 

50 Que M. Boué tiendra ou fera tenir les 

livres; qu'il ne sera point fait d'émission d 

billets; el que loutes les affaires seront faite 

au comptant; que M. Boué sera exclusive-

ment chargé du travail et de la gestion; 

6° Que tous pouvoirs sont donnés au por-

teur d'un extrait pour faire les publications 

voulues par la loi. 

Fait double à Paris, le 8 mars 1843. 

Veuve D ELBAURE. 

Boué. (387) 

Ivry, quai delà Gare, 13, pour l'exploitation 

d'un commerce de vins en gros, suivant acte 

passé devant M « Deshayes, la »9 septembre 

dernier, a élé el demeure dissoute à parlir 

dudit jour 9 mars 1813, et que M. LACROUS-

Se est resté liquidateur. 

Pour extrait. (407) 

Suivant acte sous s : gr.alures privées en da-

teà Paris, du 10 mars 1 S 43, enregistré ; 

M. Jean-Cbarlcs MONTALANT, marchannd 

tapissier, à Paris, rue de Malte, 31 ci-devant, 

cl actuellement rue des Fossés-du-Te mple, 64; 

Et M. Louis-Alphonse PROFITER, mar-

cliaul tapissier à Paris, rue Poissonnière, il; 

Ont consenti la dissolution, à parlir du 15 

février IS43, de la sociéié formée entre eux, 

par acte sous signatures privées, en date à 

Paris du 8 avril 1842, enregistré et publié 

sous la raison MONTALANT et PROFITER, 

pour le commerce de. marchand tapissier et 

de loutce qui se rattachait à celle profession. 

M. Profiler a élé nommé liquidateur de ladite 

société. 

MO.NTALAM, PROFITER. (397) 

Trifrmiitl iSe e»a»merre, 

Dix HEIIHES : Derambure, bonnetier iil _ 

Delauorle.fabr. de Ital Ji quins, iq
1
 i

as 
quelle, eiitrepr., id. _ Veuve Aos«aiiSoo 

tenant hôtel Viviennc, conc. — Moreau' 

laideur, rem. à huit.-Vaudecbampci &2 
loy.fabr. de produits ehirhiqu s syn*. 

ONZE HEURES : Mamy. menuisier en fauteuil» 

ld. - Succession Esbrard, colporteur, vér' 

—Psalmon, commission, en vins, redd. dé 

comptes.— Guerrier, serrurier, id. - Por-

lier, épicier, clôt. - p^ge, tailleur, id. -
Tero', grainetier, id. 

MIDI : Désir, md de vins, id.-Bruiaier cn-

trepr.do bàtimens, id. - Chapelain, p'asse-

menlier, synd. — Lhuill.er aîné, aé ani-
cietï, conc. 

Par acte sous seing privé fait double à Pa-

ris, le 9 mars 1843, enregistré te 10 du même 

mois; 

11 appert qu'une sociéié a été formée en-

tre M. Léon Jean-Baptiste PORTALLIER, et 

un commanditaire dénommé audit acte, pour 

ia commission des vins et eaux-de-vie en 

gr:s. 

Le capital est de 40,000 francs. 

La durée sera de dix ans du 15 mars 1813 

au 15 mars 1.853. 

La raison sociale sera PORTALLIER et C, 

et le siège de la société est à l'Entrepôt géné-

ral des vins, à Paris. 

Certilié conforme, PORTALIIER . (391) 

D'un acte sous signatures privées, fait dou-

ble à Paris I,; 111 février 1813, enregislré au-

dit Paris, le 16 février i813, folio 3, verso, 

ca e 5, 

Entre lis sieurs Romain DEUDOfJ, né;o-

eiant. domicilie à Taris, ruo des Dos.x lîoul 

les, l", et Achille DELORMiL, aussi m'go-

ci'anl, domicilié au môme lieu, mêmes ruo el 

numéro, a élé extrait ce qui suit : 

Mais en cas d'option pour la continuation, 

l'intérêt de ladite dame dans ladila société 

sera réduit à un quart dans les bénélices et 
perles. 

Pour extrait. MOREAU . (402) 

EludedeM'J. VAN1ER, agréé au Tribunal de 

commerce de Paris, rue Notre-Dame-des 
Victoires, 33. 

Suivant arto sous signatures privées, en 

date à Paris du 23 février 18 13, enregistré-

I.c sieur Jean- Baplislc-Désirê PIîD, mar 

Suivant acle sous signatures privées, en 

date, à Paris, du 3 mars 1813, enregislré â 

Faris, le même jour, folio 59, reclo, cases I 

et 2, par Tessier, qui a reçu les droits, 

M. Pierre -Joseph LEKOY, marchand de 

charbons de terre, demeurant à La Villette, 

rue de Flandres, 163; et M. Auguste G1RAR-

DOT, aussi marchand de charbons de lerre, 

demeurant également à La Villette, quai de 

Seine, 79, ont formé entre eux une société 

commerciale en nom collectif pour l'exploi-

tation du commerce de charbons' de terre. 

Celle société est formée pour dix ans, qui 

ont commencé à courir le 1 E1 ' mars 1842, tt 

Uniront le 28 février 1852. 

La raison sociale est LEROY el CIRARDOT; 

chacun dos associés a la signature sociale; 

mais il ne peut l'employer que pour les be-

soins el dans l'intérêt de ia sociéié. 

Le siège social est établi au domicile de M. 

Leroy ci-dessus indiqué. 

Le fonds social se compose de 8,000 francs, 

dont chacun des associés a versé la moitié. 

Les bénélices et les perles seront parlagés 

ou supportés par moitié entre les associés. 

Dans le cas de perle de moitié du fonds so-

cial, la société pourra êlre dissoute à la de-

mande de l'un des associés. 

Pour extrait : 

Signé L EROÏ . (385) 

D'un acle sous seing-privé, fait double à 

Paris, lo 9 mars 1813, enregistre , il appert 

que la société formée enlro M. Edouard-

Pierre LACROUSSE et Pierre UERNADET, 

njarchands de vins, demeurant tous d mx à 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sorti invitii à st nain au Tribunal de 

zommet re de P.jris, ta Ue des assemblées de: 

faiUÎHsy ItStlI. les cèan itrt : 

NOMINATIONS BE gïNDICS. 

Du sieur DEQUAINDRY, nourrisseur à Ba-

gueux,la 18 mars à 9 heures (N» 3666 du 

gf-)i . ' 
Du sieur DELAMAlNj fab. de boutons de 

corne à Belleville, le 18 mars à 9 heures 

(ti» 3668 dugr.); 

Pj<t assister à V'issembîée dans layuellt 

!f. le jugc-co'insissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de Vèitii des créan-

ciers presutais que sur la nomination de 

nouveaux syndic*. 

N OTA. L OI tiers-porteurs d'effets ou endes-

««mens de cet faillites n'étant pas connus, 

sont priés de romettre au greffe leurs adres 

ses, afin d 'être convoquée pour les cgscm-

blées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LOUB1ÉRE, md de vins, rue 

Monsieur-le Prince, 20, le 18 mars à 9 heu-

res iN» 3590 du gr.); 

| Pour ttre procédé, sous la présidence de. 

M. le juge-comrnissain, au* vérification el 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

onvoqués pour les vérification et affirmation 

le leurs créances remettent provisoirement 

.eurs titres à MM. les syndics. 

CONCOBDAT8. 

Du sieur JACQUES, fabricant de porce-

laine, faubourg St-Denis, 39,1e 18 mars à 

heure N» 3506 du gr.); 

Du sieur PARENT, nid de mérinos, rue du 

Mail, 12, \s 18 mars à 12 heures 1N0 2931 du 

sr.); 

Du sieur C11ÉNEAU, maître d'hôtel garni, 

rue Lepellelier, 5,1e 18 mars à t2 heures 

N» 3171 du gr.); 

Du sieur GUÉRIN, corroyeur, rue de Cha-

renton, 84,1e 18 mars à 9 heures (No 3559 

du gr.}; 

Du sieur AUBERT, fripier, faubourg Saint-

Martin , 22t) , le 18 mars à 9 heures (N« 

3475 du gr.); 

Du sieur LECRAIX , limonadier, rue de 

l'f:cole-de-Medccii.e, 10, le 18 mars à i heu 

re (No 0,487 du gr.); 

Pour entendn le rapport des syndics sur 

t'état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur Vi.tiliiê du 

maintien ou du remplacement de: syndics. 

NOTA . Une (era admis à ces assemblées 

que les créanciers vérifiés et afSrtués ou ad-
ui» par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont imités à produire dans ledélatde vingt 

fOurs, à dater de ce jour ,- leurs titres dt 

créances, accompagnés d un bordereau sur 

papier timbré, indicatif det sommes a récla-
mer, Slltl. les créanciers : 

Du sieur BI.ONDEAU , bijoutier, passage 

des Petits-Pères, 8, entre les mains de MM. 

Saivrcs, rue Michel le-Comle, 23, etLuquel, 

rue Saintc-I'Llisabelh, 3, syndics de la faillite 

(N» 3634 du gr.;; 

Du sieur JAUME , plâtrier , à Bagnolet, 

entre les mains de M. Colombe!, rue de la 

Ville-l'Évêquc, 28, syndic de ia faillite (No 

3624 du gr.); 

Du sieur BARON, fabr. de bretelles:, rue 

Saint-Martin , 231 , entre les mains do M. 

Boulet, rue GeauTroid-Marie, 3, syndic delà 

failKle (No 3609 du gr.); 

Pjur, en conformité de Vcrtitle il"! de la 

oi du 10 rr.ci\% iS.étre proc dé à la vérifica-

tion des créances, gui commencera immédia-

tement après l'expiration de ce délai. 

Séparations de Coip» 

et de jSsenr. 

Le 10 mars 1843, Mme Victoirc-DésiréecRAN-

NEY, épouse du sieur Edme-Victor VK.R-

LET, dit Vaillant, ancien marchand épicier 

et distillateur à Vaugirard, rue de Sèvres, 

65, a formé sa demande en séparation de 

biens ; Lcmesle, avoué. 

Jugement du Tribunal civil do la Seine, du 

2 mars 1843, qui déclare Mme Aune-Adé-

laïde GAILLARD . épouse de M. L-iurenl-

Numa LARSONNIER, demeurant à Paris, 

au Palais du Luxembourg, séparée de biens 

d'avec son mari ; Delafosse, avoué. 

Ilécè» eâ inh«xanatfoMS. 

Du tl mars 1843. 

M. Jué, 55 ans, rue de la Ferme, 7 bis. — 

Mme Comte, 28 ans. rue xeuvc-Sainl-Ai g s-

lin, 52. — Mme Guilbcrt, rue Toi: sonmere, 

2t.— M. Quesncl, 39 ans, rue Beaurépirëj 

19. — Mme Marie, maison de Sanlé Dubois. 

- M. l ouis, 54 ans, rue Saint-Maur, 11s. — 

M. Bourdillat, 16 ans, rue des Fcn aines, 7.-

M. Ciraud, hôpital mililaire. - Mile l'rudtom-

me, 10 ans, rue Saint-Antciae; 143. — M. 

Michaux, 62 ans, rue Duras, f. - Mme Ar-

naud, 33 ans, rue Picpus, 23. — Jl. Arnfy, 73 

ans, ruedes Crands-Auguslius, 18.— M. Cal-

lard, 75 ans, rue de Madame, IS. — Mme Jol-

lin, 42 ans, rue de la Vieille-Bouclerie, IV— 

Mme veuve Amblard, 63 ans, rue des l'ossés-

St-Marcel, 8. - Mlle Passy, 12 ans, rue Riclie-

panse, 8. 

Du 12 mars. 

Mlle Lutlon. H ans, boulevard des Capu-

cines, 7.— M. Brisson, 80 ans, ruo de Mor-

celles, 14. - M. Doit, 27 ans, roc Papillon, 

6.- MlleGaslal, 19 ans, rue du coi beau, 12. 

—M. Mauvelet, 4s ans, rue du Renard, 11.— 

M. Dombrat, 53 ans, rue Grangc-aux '.'éll 'S, 

53.— M. Dupont, 13 ans, rue Saint-Philippe, 

2. — M. Garnier, 58 ans, rue des Lianes-Man-

teaux, 34.'— M. cherbonnier, 71 ans, rue Pa-

radis, 9. - Mlle cernhardt, 11 ans, me des 

Rosiers, 2.— Mme veuve Darly, 15 :ns,rue 

des Arcis, 44. — M. Liberl, 91 "ans, rue des 

Francs-Bourgeois, 16. Mlle Sclimilt, 21 ans* 

rue Ste-Anastase, 4.— Mme Grassin. 6S ans, 

rue Si-Antoine, 1 70.— M. liobier, 75 ans, ruo 

St-Paul, 9.— M. Vallet, 65 ans. rue de Cre-

nelle-St Germain, 28. — M. Leœonnier, 65 

ans, rue du -Cherche-Midi, «î. — M. Que ru, 

37 ans, rue de Vaugirard, 30. — M. Savoure, 

67 ans, rue Gracieuse, 6. Mme Socbrier, 

29 ans, rue du Mont-Saint Hilairi, 12. — »■ 

Lcrat, 66 ans, rue de Normandie, 4. . 

BOURSE DU 13 MARS-
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ASSEMBLÉES OU MARDI 14 MARS. 

NEir îiEiuEs : Périgaut, épicier, clôt. 

B.duT. 4 m. 3 3|8 

Banque 3325 — 

RentesdelaV 

Oblig. d» 1280 -

Caiss. Laffilte 1055 — 

— Dilo 

4 Canaux .... 1280 — 

— jouiss 

Can. Bourg. 

— jouiss 103 75 

St-Germ.. 835 — 

Emprunt. — — 

— 1842... 1165 — 

Vers. dr.. 295 — 

— Oblig.. 

— Gauche 

Rouen .... 

— au tlavr. 

Orléans... 

— Err.pr.. 1215 -

Slrasb 213 75 

—rescript 55 50 

oio — 
120 — 

673 75 

515 -

66! 50 

Caisse hjp.. 

- Oblig.— 

Maberly 

Gr. Combe.. 

Ohlig 

Z'ncv.Mont. 

395 

12(0 

BRETON-

Ëarcs .i3 .rôàParis,l8 
té 

Bsîu un fruas dixeentimsj 

Mars 1843. {«PIUMEUIE DE A. GUY0T, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES |AY0CATS |HUE NEUVE-DES PETITS-CIIAMPS , 33. 
F»«r légalisation da la signature A. GUIOT, 

U maire du J^arrondiss'oieifi 


